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Dix ans après

Dix ans après la faillite de Lehman Brothers
Les mesures prises par les classes

dirigeantes pour surmonter la crise
économique et financière ne font que

préparer inexorablement des crises
encore plus générales et plus violentes

Il y a dix ans, la faillite de Leh-
man Brothers, quatrième banque
d’affaires américaine, signa l’impor-
tance globale de la crise financière
et économique internationale qui, à
partir des États-Unis, avait touché
l’Europe et le monde entier en l’es-
pace d’un an.

Par rapport à la crise de 2001-
2002 (provoquée par la soi-disant
«bulle internet», c’est-à-dire la spé-
culation frénétique sur les entrepri-
ses des dites «nouvelles technolo-
gies») et les précédentes, la crise
des subprimes de 2007, qui condui-
sit à la crise financière générale et
à la faillite de nombreuses banques,
surtout aux Etats-Unis et en Gran-
de-Bretagne – les deux centres finan-
ciers les plus importants du monde
– a été considérée par les experts
bourgeois les plus attentifs (qui
avaient d’abord minimisé son am-
pleur, comme l’accélération de la
dynamique économique et sociale
du capitalisme et la «croissance des
inégalités». Ils ont donc été con-
traints de reconnaître que ces iné-
galités n’étaient pas seulement con-
génitales au capitalisme, mais qu’el-
les tendaient à s’accroître.

Les États-Unis parvinrent à sur-
monter la crise avant tous les autres
pays impérialistes: «au deuxième
semestre de 2009, le PIB américain
a recommencé à augmenter et, mal-
gré quelques secousses, les niveaux
d’avant la crise ont été atteints en
2011. Les banques reprennent ra-
pidement leurs valeurs boursières
et reviennent à des bénéfices bruts.
Aujourd’hui, les actions de Morgan
et de Goldman Sachs valent le tri-
ple d’octobre 2008; mais dès 2009,
les valeurs d’avant le crash de Le-
hman avaient été retrouvées» (1). Il
n’en reste pas moins que «sur le dos
des contribuables [pèsent] presque

4 milliers de milliards de dette pu-
blique supplémentaires sur lesquels
les intérêts seront prélevés, ce qui
ôtera des ressources pour d’autres
types de dépenses, y compris socia-
les» (2). L’économie américaine a
réussi à se remettre sur les rails as-
sez rapidement – poursuit le même
journal – grâce à l’aide publique
colossale fournie sous différentes
formes: 7 700 milliards de dollars au
total, dont ont principalement béné-
ficié les banques, les compagnies
d’assurance, l’industrie automobile
et d’autres.

Les crises économiques, notam-
ment dans la phase impérialiste du
développement capitaliste sont pro-
voquées comme l’affirment depuis
toujours les marxistes, par la surpro-
duction de marchandises et de ca-
pital; à un moment donné, les mar-
chandises et le capital ne peuvent
plus trouver de débouchés sur le
marché au taux de profit moyen qui
était de règle auparavant. Fonda-
mentalement, le développement éco-
nomique pose objectivement les
contradictions qu’Engels résume
ainsi: «Dans tous les domaines de
la grande industrie la capacité de
produire se développe avec une
rapidité extraordinaire et rencon-
tre comme obstacle la lenteur de
l’extension du marché, qui met des
années à absorber ce qui est pro-
duit en quelques mois. De là la
politique protectionniste par la-
quelle chaque pays cherche à se
défendre contre les autres et sur-
tout contre l’Angleterre, politique
qui a pour conséquence d’augmen-
ter artificiellement l’activité de la
production intérieure. Le grand
principe de la libre concurrence,
tant vanté et tant adulé, en est
réduit à annoncer lui-même sa ban-
queroute» (3).

La lenteur avec laquelle le mar-
ché peut absorber les marchandises
et le capital produits lors de chaque
cycle de production contraste de
plus en plus avec la rapidité avec
laquelle ils sont déversés sur le
marché. Toute activité de produc-
tion nécessite un capital; c’est pour-
quoi  le système de crédit se déve-
loppe et, comme conséquence iné-
vitable de celui-ci, la spéculation.
Marx précise: «Si le crédit est le
levier principal de la surproduc-
tion et de la spéculation à l’excès,
il en est ainsi parce que le procès
de reproduction, naturellement très
élastique, est forcé à l’extrême, ce
qui est dû à ce que une grande
partie du capital social est appli-
quée par des individus qui n’en
sont pas propriétaires et qui s’en
servent avec bien moins de pruden-
ce que les capitalistes produisant
avec leurs propres capitaux. Les
entraves et les limites immanentes
que la mise en valeur du capital
oppose à la production dans la
société capitaliste, sont donc con-
tinuellement brisées par l’organisa-
tion du crédit, qui accélère le dé-
veloppement matériel des forces
productives et la création du mar-
ché mondial, base matérielle de
l’avènement de la nouvelle forme de
production [nouvelle, évidemment,
par rapport à la forme de production
féodale, NdlR] La dissolution de
l’ancienne forme est d’autre part
activée par les crises, dont le cré-
dit accentue la fréquence» (4).

Mais si le système de crédit a
donné au mode de production capi-
taliste l’élan nécessaire pour accé-
lérer et renforcer la production so-
ciale, en provoquant et en précipi-
tant «les violentes éruptions de cet
antagonisme, les crises, puis les
éléments dissolvants de l’ancien
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mode de production» (5), par son
propre développement, il entraîne et
accélère les violentes éruptions de
l’antagonisme entre la capacité de
production et l’absorption des pro-
duits par le marché, il provoque et
accélère ses crises, et donc en dé-
finitive la dissolution des éléments
du mode de production capitaliste
lui-même.

La crise de surproduction dé-
bouche inévitablement sue une bais-
se de la production dans de nom-
breux secteurs de l’industrie, des
services et du commerce, avec les
faillites et les licenciements qui s’en
suivent. La consommation diminue
de manière drastique, des masses de
biens et de capitaux toujours crois-
santes restent invendues ou ne
peuvent plus être vendues ou inves-
ties de manière rentable. La tendan-
ce à la surproduction et les difficul-
tés accrues à capitaliser rapidement
sur les capitaux investis dans l’in-
dustrie, l’agriculture, le commerce et
les services, poussent les capitalis-
tes à orienter leurs capitaux vers la
spéculation financière; ce qui dé-
bouche à un moment donné sur une
crise plus générale que ni les capi-
talistes ni les États ne peuvent
éviter.

Les capitalistes, habitués à dé-
fendre leurs profits à court terme ont
essentiellement deux voies à suivre
face à la crise: appeler l’Etat – donc
les finances publiques – à la res-
cousse pour sauver les entreprises
et en soutenant au moins partielle-
ment les masses sans travail; et
appeler les institutions bancaires et
financières à ouvrir la bourse en
prêtant de l’argent, en particulier à
la classe moyenne dont le pouvoir
d’achat s’est érodé rapidement,
pour que les marchandises non
vendues puissent être «écoulée»,
que ce soit des logements, des
voitures ou autres. Pour retarder la
crise, il devient alors plus facile
d’emprunter de l’argent : «De 2000
à 2007, le montant total de la dette
des ménages américains a doublé et
il atteint 14 milliards de dollars.
Comment est-ce possible? Grâce
aux innovations financières qui se
sont accumulées depuis les années
1980» (6).

Le même journal résume ces «in-
novations financières»: «L’axiome
qui sous-tend l’ensemble du systè-
me est le suivant: en répartissant le
risque d’un investissement entre
autant de sujets que possible, il est

possible de le neutraliser. La ban-
que fournit une hypothèque et la
revend à une entreprise financée
par l’émission d’obligations. La
banque a gagné sur les commis-
sions et sur la vente et se débarras-
se du risque d’insolvabilité de l’em-
prunteur. La société qui a acheté le
prêt en fait un paquet avec beau-
coup d’autres car il est peu proba-
ble que tous les types de logements,
situés dans différentes régions du
pays, perdent de la valeur ensem-
ble et simultanément – ce qui se
produira en réalité. Avec les verse-
ments des emprunteurs elle paye
des intérêts sur les obligations
qu’elle a émises. Une partie du
risque est donc transférée à ceux
qui ont acheté ces obligations (sou-
vent des fonds de pension). Ces
titres peuvent être assurés avec des
polices appelées "credit default
swaps". De cette manière, une
autre partie du risque est transfé-
rée aux assureurs. A chaque passa-
ge, quelqu’un gagne. La réalité est
que tout le monde court un risque,
mais l’illusion d’optique est que
personne n’est engagé. Cela abou-
tira à des prêts quasiment à n’im-
porte qui, comme dans le cas des
hypothèques "Ninja", qui ne repré-
sentent aucun revenu, aucun tra-
vail ou actif, accordées à des per-
sonnes sans travail, revenu ni autre
bien. Et cela entraînera de vérita-
bles escroqueries» (7).

A la lecture de ce qu’écrit le jour-
naliste ainsi que beaucoup d’autres
spécialistes de l’économie et de la
finance, on voit que les bourgeois
sont tout-à-fait capables de com-
prendre les effets de certaines «po-
litiques», qu’elles soient mises en
œuvre par l’État ou par les banques.
Ce qu’ils ne peuvent pas compren-
dre, c’est la cause profonde des cri-
ses capitalistes; et ils ne pourront
jamais le comprendre parce que cela
impliquerait d’abandonner leur ap-
partenance à la classe dirigeante et
la défense du mode de production
capitaliste dont ils tirent tous leurs
privilèges de classe.

Cette cause profonde est le mode
de production capitaliste qui, dans
son mouvement historique, ne peut
se réformer et faire disparaître les
causes de ses crises. Les bourgeois
d’aujourd’hui, bien que «éclairé»,
sont en réalité beaucoup plus hypo-
crites que les représentants classi-
ques de la bourgeoisie au XIXe siè-
cle, les David Ricardo, James Mill,

etc.; ils peuvent tout au plus enre-
gistrer les phénomènes contradictoi-
res de l’économie capitaliste, et donc
de la société bourgeoise, mais leur
attachement aux fondements de
cette société – propriété privée, ap-
propriation privée de la production
sociale, production, reproduction et
valorisation du capital, course féro-
ce au profit etc. – les empêchent de
tirer les conclusions auxquelles le
marxisme est arrivé: le développe-
ment des forces productives par le
capitalisme lui-même, se heurte aux
rapports de production et de déve-
loppement sociaux bourgeois, pro-
voquant périodiquement des crises
économiques et sociales toujours
plus profondes et plus étendues.

L’éclatement et l’aggravation de
la crise financière et économique de
2007-2008 qui a conduit à la faillite
de nombreuses banques, dont la
plus retentissante a été celle de Le-
hman Brothers, a conduit les diffé-
rents Etats (Etats-Unis, Grande Bre-
tagne, France, Suisse, Allemagne,
Italie, etc.) à intervenir directement
à la rescousse de leurs systèmes
bancaires nationaux. Nous avions
écrit à propos de la dite «Union
européenne»: «Compte tenu de sa
gravité, la crise ne peut que ravi-
ver tous les antagonismes natio-
naux existant dans ce cartel d’États
qui constitue l’Europe, rendant
problématique toute action commu-
ne d’une certaine ampleur.

Cette incapacité des Européens
à décider d’une action commune a
contribué à l’affaiblissement de la
monnaie unique, l’euro, par rap-
port au dollar et au yen; ainsi, la
fragilité de la soi-disant “construc-
tion européenne” et l’impossibili-
té insurmontable de l’Europe de se
présenter comme un rival potentiel
par rapport aux États-Unis sur la
scène mondiale se manifestent de
manière frappante. Si un rival émer-
ge dans un avenir proche, il ne
pourra s’agir que d’un État, et non
d’un cartel d’États, économique-
ment aussi fort et historiquement
poussé à rivaliser sur le marché
mondial avec les plus grandes puis-
sances impérialistes existantes, en
premier lieu les États-Unis d’Amé-
rique, comme un pôle d’attraction
vital pour d’autres pays, comme
cela a été le cas avec l’Allemagne
dans les années 1930» (8).

Le fait que les États-Unis aient
pu se relever de la crise avant les
pays européens n’est pas seule-
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ment dû à leur pouvoir économique
et financier, mais également au fait
que ce pouvoir économique et fi-
nancier est représenté par un seul
État centralisé.

Le continent européen a vu le
capitalisme naître et se développer;
il a vu aussi les divers pays capita-
listes devenir, au travers d’un «dé-
veloppement inégal et combiné» y
compris dans le temps, des puissan-
ces impérialistes rivales les unes des
autres. Cette rivalité n’a cependant
pas empêché, comme cela se produit
entre entreprises et trusts, que cer-
taines d’entre elles – à la suite d’une
concordance d’intérêts plus ou
moins temporaire – ont formé des
alliances et des cartels.

Pendant une longue période,
après la fin de la Seconde Guerre
mondiale, les seuls pôles d’attrac-
tion internationaux ont été les États-
Unis d’Amérique et la Russie (seuls
véritables vainqueurs de la guerre);
ils se sont partagé le contrôle du
monde sur les plans politique, mili-
taire et militaire, construisant autour
d’eux des groupes de pays alliés,
soumis en fait à une dépendance
économique et militaire, puis politi-
que. Cette situation a duré une tren-
taine d’années, jusqu’à l’éclatement
de la première grande crise capita-
liste mondiale qui, en 1975, a frappé
en même temps les pays occidentaux
et le Japon.

Les effets, bien que «retardés»,
de cette crise ont été ressentis aus-
si dans le soi-disant «camp socialis-
te» sous le contrôle de la Russie. Ils
y ont développé inexorablement, au
travers du prétendu «rideau de fer»,
les facteurs de crise qui déchireront
– à travers les antagonismes natio-
naux typiques des pays capitalistes
(faussement appelés «socialistes»
depuis cinquante ans) – le cartel
d’États dominés par Moscou, remet-
tant en pleine lumière ce que la con-
tre-révolution stalinienne et post-
stalinienne avait voilé pendant tant
d’années: en URSS, comme dans
tous ses pays satellites, il n’y a ja-
mais eu de «construction du socia-
lisme», encore moins sa «réalisa-
tion», mais un capitalisme pur, im-
pitoyable, féroce et agressif qui, en
l’espace de cinquante ans, a tenté
de brûler les étapes de son dévelop-
pement pour rivaliser avec les plus
grandes puissances impérialistes du
monde.

La crise de 1975 a marqué la fin
du cycle d’expansion du capitalisme

d’après-guerre mené par les puis-
sances impérialistes qui s’étaient af-
frontées au cours de la Seconde
Guerre mondiale; mais elle a entraî-
né en même temps la formation de
facteurs de crise plus profonds. En
s’élargissant le marché est capable
d’absorber des quantités de biens et
de capitaux supplémentaires; mais la
production se révèle toujours rapi-
dement quantitativement supérieure
aux capacités d’absorption du mar-
ché. Bien que la crise supprime d’im-
portantes quantités de marchandi-
ses et de capital et que cette des-
truction constitue le point de départ
de cycles productifs ultérieurs, le
marché ne peut arriver à équilibrer
les contradictions congénitales du
capitalisme.

En surmontant sur le modecapi-
taliste une période de crise, la bour-
geoisie se retrouve inévitablement
au bout de quelques années face
aux mêmes facteurs qui ont conduit
à la précédente crise de surproduc-
tion; il lui faut donc affronter des
crises qui tendent à devenir de plus
en plus graves, jusqu’à passer des
guerres commerciales, monétaires et
financières à la guerre tout court qui
seule peut détruire une quantité
suffisante de marchandises, de
moyens de production et de capi-
taux qui encombrent les marchés. La
guerre est la continuation de la
politique par d’autres moyens, par
des moyens militaires; c’est par la
guerre que les bourgeoisies diri-
geantes les plus puissantes du
monde se partagent pour la énième
fois  le marché mondial.

Au cours de la deuxième pério-
de d’expansion impérialiste
d’après-guerre, les bourgeoisies du
monde ne purent que suivre les
lignes classiques du développe-
ment du capitalisme et de ses cri-
ses, à savoir l’intensification de
l’exploitation des marchés existants
et l’ouverture de nouveaux marchés
et nouveaux pôles de concentration
capitaliste, ne cessant jamais de se
heurter les unes aux autres, avec
des armes financières de plus en
plus sophistiquées et des armées
de plus en plus puissantes.

Le développement inégal du ca-
pitalisme, thèse désormais acceptée
par la bourgeoisie, ne signifie pas
que le développement du capitalis-
me dans tous les secteurs de l’ac-
tivité économique, commerciale et fi-
nancière concerne essentiellement
les premiers pays capitalistes de

l’histoire. Il était inévitable que
l’ouverture de nouveaux marchés
entraîne un développement capita-
liste, même dans les pays qui, his-
toriquement, étaient arrivés tardive-
ment à la transformation de leur
économie d’un système économique
précapitaliste en un système écono-
mique capitaliste. Le développement
capitaliste mondial implique que tôt
ou tard le nombre de protagonistes
de la concurrence internationale
augmente; c’est le cas en particulier
des pays qui possèdent des quan-
tités considérables de matières pre-
mières nécessaires à la production
capitaliste, comme par exemple le
pétrole et le gaz naturel. Les rivali-
tés s’accroissent ainsi non seule-
ment entre les grands pays capita-
listes les plus anciens, mais aussi
par rapport à des pays plus faibles,
mais qui jouent un rôle de puissan-
ce dans leur environnement.

Jusqu’à la fin du XIXe siècle, une
seule grande puissance capitaliste
dominait le monde: le Royaume-Uni.
Mais à côté de cette domination,
d’autres puissances émergèrent et
devinrent de dangereux concur-
rents: l’Allemagne, les États-Unis, la
France. A l’occasion de la Première
Guerre mondiale, les États-Unis dé-
passèrent le Royaume-Uni, les
autres puissances européennes et le
Japon, qui était entre-temps apparu
comme une puissance montante en
Extrême-Orient. Avec la deuxième
guerre impérialiste, les États-Unis
d’Amérique ont définitivement pris
la place occupée par la Grande-Bre-
tagne au XIXe siècle et ils se sont
affirmés comme la première puissan-
ce impérialiste au monde.

Indiscutablement, les États-Unis
sont toujours la première économie
mondiale: toutes les données le
confirment. Mais cela ne fait plus
d’eux, comme lors des trente années
qui ont suivi la dernière guerre mon-
diale, une puissance impérialiste ca-
pable de contrôler et d’influencer
directement tous les marchés, tous
les continents, toutes les régions.
Au cours des décennies qui ont
suivi 1975, la montée irrésistible
d’économies fortes comme l’Allema-
gne ou le Japon, a été suivie par
celle des puissances pétrolières et
surtout par la Chine et d’autres pays
«émergents».

Cela a contraint dans une certai-
ne mesure les États-Unis à sélec-
tionner les régions du monde où les-
quels ils peuvent assumer des inter-
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ventions directes ou indirectes, et
celles où ils s’abstiennent d’interve-
nir, laissant ainsi la place à l’inter-
vention des autres pays impérialis-
tes concurrents, en attendant de
voir les conséquences des crises et
des affrontements régionaux.

Les États-Unis ne veulent ni ne
peuvent plus jouer partout les gen-
darmes du capitalisme mondial. La
concurrence économique, financiè-
re, politique et militaire mondiale fait
que la plus grande économie mon-
diale n’a plus la capacité de soute-
nir l’engagement financier et le con-
trôle que nécessiteraient  les activi-
tés et les initiatives des autres puis-
sances impérialistes.

Comme il est normal dans la so-
ciété bourgeoise, face à un change-
ment profond d’intérêts et de situa-
tions, les alliés d’hier peuvent de-
venir les ennemis d’aujourd’hui ou
de demain et, inversement, les en-
nemis d’hier peuvent devenir les
amis ou les alliés d’aujourd’hui et
de demain. En temps de paix et de
guerre, on ne dit absolument pas
que les pays restent des alliés ou
des ennemis tels qu’ils étaient ou
étaient auparavant.

Ce qu’affirme le Manifeste
communiste de 1848 reste toujours
d’actualité:

«La bourgeoisie est toujours en
lutte; d’abord contre l’aristocra-
tie, plus tard contre les membres
de la même bourgeoisie dont les
intérêts sont en opposition avec le
progrès de l’industrie, et toujours
contre la bourgeoisie de tous les
pays étrangers».

A l’appui de cette thèse, on peut
citer la concurrence entre les fac-
tions bourgeoises d’un même sec-
teur industriel, financier ou commer-
cial, la rivalité les États, de sorte qu’il
y a une lutte non seulement au ni-
veau politique, mais aussi militaire.
Mais plus la concurrence s’aggrave,
plus les domaines du «libre-échan-
ge» se restreignent, et plus les
politiques protectionnistes s’impo-
sent, peu importe qu’elles soient
déclarées ouvertement pour ce
qu’elles sont – comme le fait Trump
– ou qu’elles soient masquées der-
rière discours de «concurrence loya-
le», des accords commerciaux avec
des pénalités si les accords signés
ne sont pas respectés, etc.

Au début de ce siècle, en 2002,
la Russie, la Chine et l’Inde se sont
engagées dans un processus de
collaboration, jetant les bases de ce

qui allait devenir le groupe de pays
dits «BRICS»: outre la Russie, l’In-
de et la Chine, le Brésil et l’Afrique
du Sud. Il se constituait ainsi un
nouveau regroupement géo-écono-
mique – en plus de ceux existant
déjà: Union européenne, Mercosur,
pays du Nafta, OCS et d’autres (9)
– mais avec une différence non se-
condaire: les BRICS, appartenant à
des continents différents, n’ont pas
de continuité territoriale, comme
dans les cas mentionnés ci-dessus;
et cette discontinuité territoriale est
un obstacle sur la création d’un
marché unique de la zone.

Ceci n’empêche pas que ces al-
liances et les accords qui en décou-
lent facilitent les échanges et les di-
verses activités économiques entre
les pays membres; constituant des
entités de marché qui appliquent en
leur sein les mêmes règles et prin-
cipes ces regroupements peuvent
donc se présenter à la fois comme
des pôles d’attraction du capital et,
parallèlement, comme des zones à
défendre contre l’agression capita-
liste d’autres États ou d’autres
«marchés». Comme nous l’avons
dit, bien que les différents États
bourgeois signent des accords et
organisent des liens précis avec
leurs alliés, rien ne garantit que dans
certaines situations de crise, ces
accords ne soient tout bonnement
déchirés et reniés.

Les initiatives de l’administra-
tion américaine dirigée par Trump,
notamment en matière de tartifs
douaniers, sont une démonstration
supplémentaire que, malgré la «mon-
dialisation», le capitalisme a tou-
jours des racines nationales proté-
gées par les États nationaux respec-
tifs. Les rapports de puissance en-
tre pays reposent sur la force de
l’économie nationale de chacun
d’entre eux.

Forts de cette réalité, les diri-
geants des grandes puissances im-
périalistes peuvent s’imaginer qu’il
est possible de trouver des solu-
tions diplomatiques pour atténuer
les coups portés par les pays con-
currents; mais ils doivent nécessai-
rement répondre aux intérêts du
capitalisme national qu’il leur faut
défendre non seulement en termes
de parts du marché mondial et de
valorisation des capitaux nationaux,
mais aussi par des actions préven-
tives vis-à-vis des crises à venir. Et
ces actions préventives consistent
d’une part à imposer avec toute leur

force économique, politique ou mi-
litaire, de nouvelles règles et de
nouveaux accords; et d’autre part à
renforcer constamment les arme-
ments disponibles parce que la
guerre, non seulement locale ou
régionale, mais mondiale, est tou-
jours à l’horizon.

Le capitalisme, avec son déve-
loppement international, a tendance
à franchir aux niveaux industriel,
commercial et financier, toutes les
frontières aussi rapidement et aussi
largement que tout autre obstacle
pour battre la concurrence; chaque
État national tend à pénétrer écono-
miquement et politiquement autant
que possible à l’intérieur des autres
pays, tout en empêchant son terri-
toire national de devenir une réser-
ve de chasse pour d’autres puissan-
ces économiques, que ce soit des
institutions bancaires et de crédit,
des industries ou des Etats.

La bourgeoisie ne réussira jamais
à échapper à cette contradiction;
c’est aussi pourquoi la classe diri-
geante bourgeoise doit mobiliser les
autres classes de la société, et en
particulier le prolétariat, la classe
dont le travail salarié fournit sa plus-
value et, par conséquent, ses béné-
fices, en plus d’être la classe la plus
nombreuse. Cette mobilisation est
nécessaire, car seule la collaboration
de classes lui permet d’obtenir au
sein du pays une compacité sociale
lui permettant d’organiser toute la
vie sociale, en l’orientant unique-
ment vers la défense des intérêts ca-
pitalistes et impérialistes qu’elle re-
présente, en temps de paix comme
en temps de guerre. Et c’est préci-
sément au niveau de la collabora-
tion des classes ou de l’antagonis-
me de classe que la bourgeoisie et
le prolétariat jouent leur destin.

Malgré la collaboration entre les
classes que la bourgeoisie entretient
constamment par tous les moyens,
l’antagonisme de classe issu du
mode de production capitaliste lui
même est toujours présent.

La collaboration entre les clas-
ses ne fait pas disparaître l’exploi-
tation du travail salarié; les contra-
dictions inhérentes au capitalisme
lui-même ne peuvent pas disparaître
parce qu’elles sont engendrées par
les rapports de production et la
propriété bourgeoise qui font obs-
tacle au développement des forces
productives.

La collaboration entre les clas-
ses ne fait pas disparaître les clas-
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ses, les différences de classes ou,
comme disent les médias bourgeois,
les inégalités sociales; elles sont
cachées, déformées, camouflées.
C’est pure propagande bourgeoise
que la lutte pour la liberté, l’égalité
et la fraternité est couronnée de
succès grâce au développement
économique et à la volonté politique
que la démocratie mettrait entre les
mains de l’électeur afin de réaliser
l’harmonie sociale dans laquelle
chacun pourrait satisfaire ses be-
soins et ses désirs.

La force objective du mode de
production capitaliste, qui repose
sur l’exploitation de plus en plus in-
tense du travail salarié ainsi que sur
la production et la reproduction du
capital, remet constamment en ques-
tion toute aspiration d’égalité et de
fraternité: la société moderne est
divisée en classes antagonistes – la
classe bourgeoise dominante et la
classe prolétarienne dominée. Les
intérêts communs, en tant que clas-
ses sociales et non en tant qu’indi-
vidus, n’existent pas. La lutte des
classes, même si elle peut être atté-
nuée dans les périodes d’expansion
capitaliste grâce aux amortisseurs
sociaux, n’est peut-être pas menée
par la classe prolétarienne contre la
classe bourgeoise; mais elle est as-
surément menée constamment par la
classe bourgeoise contre la classe
prolétarienne en termes d’exploita-
tion, de licenciements, de chômage,
de concurrence entre prolétaires.

La lutte entre les classes ne con-
naît pas de répit; même quand le
prolétariat n’a pas la force de lutter
avec ses moyens et ses méthodes
classiste, la bourgeoisie ne cesse
jamais de lutter contre le prolétariat.
L’affrontement entre les classes
connaît des stades divers mais il dé-
bouche inévitablement à un certain
point sur la lutte révolutionnaire du
prolétariat contre la bourgeoisie
pour la conquête du pouvoir politi-
que, l’instauration de la dictature du
prolétariat et la transformation éco-
nomique de la société dans le mon-
de entier.

Marx affirme dans une fameuse
lettre à J. Weydemayer que ce n’est
pas lui qui a «découvert» l’antago-
nisme et la lutte entre les classes:

«Maintenant, en ce qui me con-
cerne, ce n’est pas à moi que re-
vient le mérite d’avoir découvert
l’existence des classes dans la so-
ciété moderne, pas plus que la lut-
te qu’elles s’y livrent. Des histo-

riens bourgeois avaient exposé
bien avant moi l’évolution histo-
rique de cette lutte des classes et
des économistes bourgeois en
avaient décrit l’anatomie économi-
que. Ce que j’ai apporté de nou-
veau, c’est:

1 de démontrer que l’existence
des classes n’est liée qu’à des pha-
ses historiques déterminées du dé-
veloppement de la production ;

2 que la lutte des classes mène
nécessairement à la dictature du
prolétariat ;

3 que cet te dictature elle-
-même ne représente qu’une tran-
sition vers l’abolition de toutes les
classes et vers une société sans
classes». (10).

C’est le processus de dévelop-
pement de la production qui est à la
base de la formation et de l’existen-
ce des classes. La classe bourgeoi-
se ne peut apparaître qu’à une cer-
taine étape du développement his-
torique de la production sociale, ca-
ractérisée par l’expansion des mar-
chés et le développement continu de
la production industrielle: l’écono-
mie capitaliste de marché repose sur
l’accumulation de capital, sa produc-
tion et sa reproduction par le travail
salarié. C’est ce développement éco-
nomique et social lui-même qui pro-
duit la lutte des classes et qui, pro-
voquant des crises toujours plus ca-
tastrophiques, pose historiquement
le problème d’une révolution totale
dans laquelle la dictature du capital,
la dictature de la classe bourgeoise,
est supprimée: à sa place s’instaure
la dictature du prolétariat, seule clas-
se qui, n’ayant rien à défendre dans
cette société, est le porteur d’une
organisation sociale qui n’est plus
divisée en classes opposées, d’une
société sans classes et, partant, d’un
mode de production centrée sur les
besoins des hommes et non ceux du
capital.

Les crises ont tendance à se ré-
péter et à non à disparaître au cours
du développement du capitalisme, à
devenir de plus en plus graves et
catastrophiques. En s’emparant de
l’ensemble du globe planétaire et en
créant de nouveaux marchés, le ca-
pitalisme n’a fait en réalité que ren-
forcer les facteurs de crises qui, en
dernière analyse, sont toujours la
surproduction des marchandises,
bien que, comme lors de la crise de
2007-2008, elles peuvent apparaître
au départ comme des crises finan-
cières. Et ce sont les «experts» bour-

�geois  eux-mêmes qui s’inquiètent
que la crise réapparaisse à brève
échéance, en redoutant que les le-
çons nécessaires n’aient pas été
tirées des crises précédentes.

Par exemple, Gordon Brown, le
successeur du premier ministre bri-
tannique Tony Blair, dont le gouver-
nement a été plongé dans le séisme
financier mondial provoqué par la
faillite de Lehman Brothers, déclare
exactement 10 ans après ces événe-
ments: «Nous sommes dans un mon-
de sans direction et je crois que la
prochaine crise est imminente et
que, lorsqu’elle arrivera, nous nous
rendrons compte que nous n’avons
aucune marge de manœuvre budgé-
taire ou monétaire, ni la volonté de
réagir. (...) Mais ce qui est peut-
être le plus inquiétant, c’est que
nous n’aurons même pas la coopé-
ration internationale nécessaire»
pour sortir de l’hypothétique nou-
veau trou noir financier. D’où l’ima-
ge du somnambulisme: «J’ai le sen-
timent que nous marchons comme
un somnambule vers une nouvelle
crise», En 2008, des «mesures d’ur-
gence coordonnées» avaient été
adoptées car, selon Gordon Brown,
il existait une «confiance» entre les
différents gouvernements et les
autorités de régulation; tandis
qu’aujourd’hui, insiste-t-il, «en
plein désaccord sur le changement
climatique ou sur les accords nu-
cléaires, il n’y a plus d’esprit de
coopération, mais seulement des
divisions et du protectionnisme. Et
je crains de ne voir face à une nou-
velle crise que des nations qui es-
saieront mutuellement de se rejeter
la faute» (11).

L’incapacité de la bourgeoisie à
résoudre les crises capitalistes est
démontrée par le fait que les
moyens adoptés ne sont que de
nouvelles règles, de nouvelles réfor-
mes pour mieux contrôler l’activité
bancaire et financière.

Comme nous l’écrivions en 2008,
la bourgeoisie ne peut comprendre
que «c’est le mécanisme fondamen-
tal de la production capitaliste, sa
structure économique, qui provo-
que inévitablement des crises de
plus en plus violentes jusqu’à ce
qu’il n’y ait plus d’autre perspec-
tive qu’une nouvelle guerre mon-
diale visant à détruire les forces
productives en surabondance et re-
commencer un nouveau cycle d’ac-
cumulation – à moins que la révo-
lution prolétarienne renverse le ca-
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pitalisme» (12).
Il n’en reste pas moins que le

capitalisme ultra-développé de ce
siècle, par le biais de l’intervention
de l’État dans l’économie – ce qui
n’est pas nouveau, car le fascisme
l’avait déjà fait à son époque, de
même que Roosevelt en Amérique –
«a réussi jusqu’à présent à freiner
la crise, de l’amortir et d’en diffé-
rer les conséquences» (13).

Mais la bourgeoisie ne réussi-
ra pas éternellement à repousser
dans le temps la crise du capitalis-
me; et il est encore moins possi-
ble de se leurrer en imaginant que
la décadence du capitalisme le
mène progressivement à la mort, à
l’autodestruction.

Aucune société de classes ne se
suicide, la société bourgeoise pas
plus qu’une autre. Comme l’avertis-
sait Trotsky, plus la défaite généra-
le provoquée par la révolution pro-
létarienne devient un fait, plus la
bourgeoisie décuple ses forces pour
résister et reprendre le pouvoir que
la révolution prolétarienne lui a en-
levé. C’est pourquoi  Marx n’a ces-
sé de répéter que la lutte de classe
du prolétariat a comme perspective
historique la conquête effective du
pouvoir politique et sa dictature de
classe. Pour renverser et mettre dé-
finitivement fin au capitalisme, il
faut la révolution prolétarienne et la
dictature de classe, exercée et diri-
gée par le parti de classe.

Toutes les autres voies ne mè-
nent qu’à la restauration du pouvoir
bourgeois et à la revitalisation du
mode de production capitaliste.

(1) Cf Il Fatto Quotidiano,

15.9.2018.
(2) Ibidem.
(3) Cf Le Capital, Livre Trois,

chap. XXVII, «Rôle du crédit dans
la production du capitalisme», note
de F. Engels insérée dans le texte.
On sait que c’est grâce à la mise en
ordre, la réécriture voire l’achève-
ment des cahiers écrit par Marx
entre 1864 et 1865, par Engels qu’a
pu paraître le troisième livre du
Capital en 1894. Cf https:// www.
marxists. org/ francais/ marx/ works/
1867/ Capital-III/ kmcap3_ 26.htm

(4) Cf K. Marx, Le Capital, Livre
Trois, op. cit.

(5) Cf la note de F. Engels dans
ce même chapitre.

(6) Il Fatto Quotidiano, Ibidem
(7) Ibid..
(8) Cf: «Malgré ses crises, le

capitalisme ne s’effondrera que
sous les coups de la lutte proléta-
rienne» Le Prolétaire n° 490, août-
octobre 2008.

(9) L’Union européenne, créée
en 1993, remplace les anciennes or-
ganisations communautaires
(CECA de 1951, CEE et Euratom de
1957) et, compte tenu des multiples
adhésions au fil des ans, a regrou-
pé 28 pays, est restée à la suite de
Décision de Londres de séparer le
Royaume-Uni de l’Union européen-
ne, sur 27: outre les six pays fon-
dateurs de l’Europe occidentale - la
Belgique, la France, la République
fédérale d’Allemagne, l’Italie, le
Luxembourg et les Pays-Bas, ils ont
progressivement adhéré 2013, Da-
nemark, Irlande, Royaume-Uni, Grè-
ce, Espagne, Portugal, Autriche,
Finlande, Suède, Chypre, Estonie,
Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne,
République tchèque, Slovaquie,
Slovénie, Hongrie, Bulgarie, Rou-
manie et Croatie. Dans l’Union euro-

péenne, en 1999, une Union écono-
mique et monétaire européenne a
été créée (en bref, la zone euro)
composée de 11 pays (Autriche,
Belgique, France, Allemagne, Irlan-
de, Italie, Luxembourg, Pays-Bas,
Portugal et Espagne). ) qui ont
précisément adopté l’euro en tant
que monnaie unique. Le Mercosur
(Marché commun du Sud), créé en
1991, considère comme membres
effectifs les pays suivants d’Amé-
rique du Sud: Argentine, Bolivie,
Brésil, Paraguay, Uruguay et Ve-
nezuela; et considère comme pays
associés: le Chili, la Colombie,
l’Équateur, la Guyana, le Pérou et
le Suriname. L’ALENA (Accord de
libre-échange nord-américain) réu-
nit les trois pays d’Amérique du
Nord, les États-Unis, le Canada et
le Mexique, qui ont signé en 1992-
1994 un accord de libre-échange.
L’OCS, ou même l’OCS (Organisa-
tion de coopération de Shanghai,
Organisation de coopération de
Shanghai) a été créée à Shanghai
en 2001 et comprend la Chine, la
Russie et 4 pays d’Asie centrale
(Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbé-
kistan et Tadjikistan). L’objectif
principal de faire face au "terroris-
me" dans les zones frontalières
respectives - c’était l’époque d’Al-
Qaïda et de l’attaque contre les
Twin Towers à New York - mais
s’est ensuite étendu à la coopéra-
tion économique, notamment en
matière d’énergie.

(10) Marx à Joseph Weyde-
meyer, 5 mars 1852. https://www.
marxists. org/francais/marx/works/
1852/03/km18520305.htm

(11) Cf Il Messaggero, 13.9.2018.
(12) Cf. «Malgré ses crises...»,

op. cit.
(13) Ibidem.
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Russie et révolution
dans la théorie marxiste

Première partie

Révolution européenne
et aire «Grand-Slave» (2)

S’il ne s’agit pas de comparer en
jouant sur des définitions terminolo-
giques formelles et des «catégories»
absolues, la culture collective du sol
par des groupes qui existait encore
en Russie à l’époque moderne, avec
l’exigence prolétarienne de conduire
de façon communiste la production
des biens manufacturés et des den-
rées agricoles; mais si l’on veut au
contraire appliquer correctement la
dialectique matérialiste, il faut se de-
mander quelles étaient les conditions
du milieu physique et du développe-
ment des rameaux de l’espèce humai-
ne qui ont déterminé ce type particu-
lier d’organisation rurale de la socié-
té, distinct de tous les autres.

Ce n’est pas le hasard, ce ne sont
pas les commandements mystérieux
de divinités tutélaires de certaines
souches humaines, ce ne sont pas
d’indéfinissables traits particuliers
présents dans le sang et se transmet-
tant au sein de groupes ethniques
isolés, qui expliquent les causes de
la diversité des rapports sociaux ap-
parus sur l’arrière-fond commun
d’une économie productive à pré-
pondérance agricole, à l’exemple des
États de l’antiquité classique méditer-
ranéenne culminant dans l’empire
romain, puis dans l’organisation féo-
dale propre aux peuples germaniques
qui se répandirent dans l’Europe
centrale et continentale du Nord et
enfin dans l’organisation originelle
(celle qui nous intéresse ici) des
habitants du domaine grand-slave.

Nous n’avons pas l’intention de
développer une analyse spécifique
avec des matériaux complets, mais
seulement de rappeler les concepts
de base en vue de la meilleure com-
préhension possible.

Dans ces trois systèmes histori-
ques nous avons, à des stades chro-
nologiques différents, des points de
départ communs qui s’érigent sur la
base de l’état sauvage des races hu-
maines: l’état barbare inférieur et su-
périeur, le passage du nomadisme
traditionnel des groupes qui ne con-
naissent pas d’autres activités pro-
ductives que la pêche, la chasse, la
cueillette des fruits spontanément
produits par la végétation, aux pre-
miers établissements des hommes sur
des emplacements fixes, avec la nais-
sance de l’élevage puis de la culture
de la terre selon les cycles agricoles.
Selon notre conception, les éléments
concernant les conditions matérielles
doivent suffire à expliquer les diffé-
rentes évolutions des types d’orga-
nisme social.

Un premier élément est le climat
plus ou moins hospitalier et propice
à la vie et à la reproduction de l’es-
pèce. Un deuxième, la nature géolo-
gico-chimique de la terre et son ap-
titude à produire dans des temps
donnés des aliments et des denrées
en nombre suffisant. Un troisième, le
nombre et la croissance de la popu-
lation par rapport à la terre dont elle
dispose.

 En fait la culture de la terre à des
fins productives agricoles n’est pas
la première activité productive humai-
ne. Les sauvages connaissaient déjà
la fabrication des outils nécessaires
à la pêche, la chasse, la guerre avant
de connaître la fabrication de ceux qui
servent à cultiver la terre. Quand les
peuples nomades, même à des épo-
ques relativement récentes, s’en vont
piller d’autres communautés organi-
sées, il leur faut savoir construire
leurs moyens de transport: chars, pi-

rogues, bateaux et la même chose
vaut pour les nombreux exemples de
peuples commerçants primitifs. Nous
avons donc une production d’objets
manufacturés avant d’avoir une pro-
duction de denrées agricoles. Mais
comme nous nous intéressons au
passage des premières formes histo-
riques jusqu’à la fin de la barbarie, il
n’empêche que les formes de produc-
tion qui nous intéressent, ainsi que
les superstructures sociales puis po-
litiques correspondantes, reposent
sur la culture et l’exploitation de la
terre. Il nous faut montrer comment
sur cette base les diverses condi-
tions du milieu déterminent les diffé-
rents types d’organisation et de
cycles d’évolution. Ceci en tenant
toujours compte de cette donnée
parfaitement quantitative qui est le
rapport entre le nombre de ceux qui
composent le groupe humain et la
superficie de terre utilisable.

Sous cet aspect les trois types
que nous avons rappelés dans ce
schéma sommaire se distinguent
nettement. Le domaine méditerranéen
connaît un climat particulièrement
doux sans extrêmes météorologiques,
particulièrement sur les côtes des
péninsules septentrionales (Asie
Mineure, Grèce, Italie), très favorable
à la vie des premiers hommes et à la
croissance des populations, à l’abri
des fortes oscillations climatiques et
d’autres causes de destructions.
L’origine géologique des sols, avec
les dépôts sédimentaires, les soulè-
vements, l’activité volcanique, les
ont rendus chimiquement fertiles et
propices à toute végétation, flore et
faune. La configuration des terres,
des mers et des golfes facilite les
communications. De mille façons et
pendant des millénaires, les groupes
qui atteignirent les rives de cette

26. LES CRITÈRES DU MATÉRIALISME HISTORIQUE
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heureuse mer intérieure tendirent à
s’y établir de façon permanente et
leur population y augmenta sans
cesse.

Ces conditions, présentes de fa-
çon analogue sur d’autres mers de la
zone tempérée de la planète – la mer
de Chine, d’Indochine, le golfe du
Mexique –, ont de manière générale
rendu plus rapide l’apparition de so-

Dans l’ABC du matérialisme his-
torique se trouve l’observation évi-
dente selon laquelle le nomadisme ne
peut laisser la place à l’exploitation
périodique d’une même superficie de
terre suffisamment fertile, que lors-
qu’existe une sécurité complète du
séjour des travailleurs-consomma-
teurs, depuis le temps des semailles
jusqu’à celui de la récolte. La répé-
tition en un même lieu du même cycle
pendant plusieurs années, pratique-
ment pendant une période indéfinie,
est d’autre part conditionnée par la
possibilité de maintenir une fertilité et
un rendement permanents de la terre
«vierge», qui était dépositaire lors du
premier défrichement d’une masse de
substances organiques accumulées
depuis longtemps. Cela est possible
quand le nombre des hommes qu’el-
le doit nourrir n’est pas trop élevé et
quand la technique agricole est suf-
fisamment efficace. Si ces conditions
font défaut, la population en ques-
tion devra quitter les lieux ou dépé-
rir. Le nomadisme recommencera
alors, comme dans les fabuleuses
histoires des peuples migrateurs.

Les obstacles à l’établissement
d’une tribu «colonisatrice» peuvent
être des dues à des causes géologi-
ques, des changements climatiques,
des cataclysmes, une faune de bêtes
sauvages, la disparition d’espèces
animales utiles, etc.

C’est un long drame, que nous
schématisons ici à l’extrême, que ce-
lui du passage des hordes nomades
aux établissements sédentaires.

Dans son ouvrage classique sur
l’origine de la famille, de la propriété
et de l’État, où nous avons tant de
fois puisé (voir entre autres les comp-
tes rendus de la réunion de Trieste)
(1), Engels donne la preuve que les
premières gens stables n’ont pas eu
besoin de propriété divisée de la ter-
re, et que par conséquence elles ne
connaissaient ni famille ni État.

C’est le fameux communisme pri-
mitif de la terre qui était évidemment

ciétés très avancées du point de vue
de la technique productive et de ce
qui en découle, à savoir ce que nous
appelons la civilisation.

Sur cette trame de conditions
physiques et statistiques s’édifie ra-
pidement un type très évolué d’orga-
nisation productive qui va des répu-
bliques grecques à la puissante or-
ganisation de l’empire romain.

27. AGRICULTURE STABLE ET FORMES POLITIQUES

conditionné par les exigences phy-
sico-naturelles indiquées, ainsi que
par une exigence sociale: les autres
gentes communistes devaient être
assez éloignées pour que sur le ter-
ritoire occupé il n’y ait pas de dispu-
tes au sujet des produits et des ha-
bitants. Dans une société de ce type
tous les membres consommaient en
commun ce qu’ils avaient produit en
commun; il n’y avait donc pas de
classes sociales, et il n’y avait pas
d’État puisque c’est une notion de
base pour nous qu’il y a État dès
qu’il y a organe pour la domination
d’une classe sur l’autre.

Cela ne signifie pas qu’il n’y avait
absolument pas de division des tâ-
ches ni de hiérarchie. Si nous remon-
tons même à la période antérieure à
la sédentarisation de la horde erran-
te, il est clair que le groupe de no-
mades pêcheurs, chasseurs, et même
déjà pasteurs, ou carrément pilleurs
de tribus et peuples sédentaires, ne
pouvait pas ne pas avoir un pilote
pour choisir les routes, de ce point
de vue un expert en chef, qui ne
pouvait pas être un simple doyen ou
doyenne du groupe, en raison de la
partie physique de ses fonctions.
Nous disons cela parce qu’il n’est
pas nécessaire d’idéaliser outre me-
sure un prétendu «âge d’or» pour
critiquer la hiérarchie sociale moder-
ne. Ce qui est important, c’est la
thèse selon laquelle la famille, l’État,
la propriété individuelle de la terre, ne
sont pas des données éternelles, mais

des faits historiques contingents; il
est possible de vivre de la culture de
la terre sans avoir besoin de la frac-
tionner en possessions familiales
autonomes, dans les limites desquel-
les se déroule le travail, la récolte et
la consommation des produits.

Les conditions de stabilité et de
sécurité sont donc nécessaires, et
historiquement – c’est là où nous
voulons en venir – elles trouvent des
solutions très diverses.

Bien vite dans l’histoire des civi-
lisations humaines ce sont des solu-
tions de force et donc des solutions
d’État et de classe. Il nous faut donc
voir quelles sont les formes organi-
sées dans ces trois modèles – solu-
tion de facilité pour nous autres créa-
teurs dilettantes comme on sait de
schémas types! – que l’on peut ap-
peler latin, germanique et slave.

Dans l’organisation romaine, le
paysan qui travaille la terre est défen-
du contre les envahisseurs et les
pillages par une milice d’État perma-
nente. Mais, si nous laissons de côté
pour le moment les esclaves, pré-
sents surtout dans les villes et les
terres avoisinantes, le légionnaire et
le paysan sont une seule et même
personne. Au fur et à mesure que se
développe le type d’organisation qui
s’est établie dans le jardin méditerra-
néen, fleur de toutes les terres, il en
résulte une augmentation de la popu-
lation. L’empire s’étend à la périphé-
rie sur des espaces habités par des
peuples clairsemés, nomades, ou
même sédentaires et libres; il attribue
des terres à ses légionnaires qu’il
transforme en colons; il éduque les
indigènes et les oblige à vivre avec
sa technique et son «droit» foncier
qui permet de vivre plus à l’étroit.
Telle est la forme productive agraire
latine classique, base suffisante,
quand existent la stabilité et la force
politique, pour une gamme très riche
d’autres activités humaines, reposant
cependant sur le travail sous-rému-
néré de la classe des esclaves.

28. FORME GERMANIQUE ET RÉVOLUTION CHRÉTIENNE

Les forces dissolvantes de cette
organisation immense furent d’une
part, sur le plan intérieur, la révolu-
tion des esclaves – qui se drapa dans
l’idéologie chrétienne de l’égalité
morale entre les hommes et de l’in-
terdiction de posséder des êtres hu-
mains – et les oppositions entre la
classe des riches propriétaires fon-
ciers et mobiliers et celle des colons

libres; et d’autre part la pression des
«barbares» qui après avoir été refou-
lés au-delà des frontières, se remet-
taient en mouvement par suite de
leur croissance démographique et de
l’insuffisance tant qualitative que
quantitative de leurs lieux d’habita-
tions traditionnels, à quoi s’ajoutait
la «contagion» par des besoins et
des appétits plus grands transmis aux
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marges de l’Empire d’Occident et
d’Orient. Ces peuples tendaient à un
autre type d’organisation stable sur
la terre qui est l’embryon de l’orga-
nisation féodale à laquelle Rome dut
par la suite se soumettre.

Si la «civilisation» de nos adver-
saires était une valeur absolue, une
comparaison entre le Moyen âge
chrétien féodal et l’antiquité gréco-ro-
maine prêterait beaucoup à discus-
sion. La gamme des activités humai-
nes techniques et même culturelles,
paraît s’être réduite pendant de nom-
breux siècles, bien que la pensée
bourgeoise moderne ait grossière-
ment exagéré à ce sujet. Les marxis-
tes, qui n’ont pas de telles faiblesses,
n’hésitent pas à voter pour le mon-
de classique en ce qui concerne la
philosophie, la science, l’art, le droit,
et pour le monde chrétien en ce qui
concerne la dialectique sociale. De
ce point de vue, le heurt des hordes
barbares et du Messie sémite, des-
cendant d’une série d’autres gran-
des «civilisations», contre l’immen-
se État de Rome, fut bel et bien une
révolution.

Les peuples du centre-nord de
l’Europe se trouvent dans des con-
ditions bien différentes. Un climat ri-
goureux qui se prête sans doute à la
pêche et à la chasse, mais qui est
beaucoup plus défavorable que le
climat méditerranéen à la végétation
naturelle et à l’agriculture. Une éten-
due des espaces continentaux et un
éloignement des côtes qui en dépit
des cours d’eau contribuent à retar-
der les progrès de la technique pro-
ductive et les communications. Si le
climat n’est guère favorable, les ter-
res ont cependant une fertilité satis-
faisante parce que le colossal massif
montagneux du centre assure aux
plaines les eaux courantes et les
sédiments chimiquement utiles. Des
forêts s’étendent partout dans les
plaines et les montagnes, et les es-
paces arides et steppes ne prédomi-
nent pas. Avant que l’homme n’ar-
rive à le transformer au cours des
siècles, ce milieu naturel ne permet-
tait qu’une faible densité d’habitants
et ne se prêtait guère à l’installation
de la population assez peu importan-
te dans des établissements fixes. Il
était impossible d’arriver aux grandes
agglomérations des rives chaudes de
la Méditerranée (ou d’autres mers
méridionales) et les tribus nomades
s’installaient en général dans de pe-
tits villages.

La forme étatique qui succède ici

au communisme primitif originel ne
prendra pas le caractère puissamment
unitaire et central qui fut celui de
l’Empire. Pour pouvoir travailler dans
des établissements fixes, les groupes
d’agriculteurs auront besoin d’une
protection contre d’autres peuples et
d’autres groupes encore nomades et
très puissants. Ils seront sous la
garde d’une classe d’hommes en ar-
mes ayant à leur tête le seigneur
féodal, avec toute une ramification
de petits pouvoirs, quasi étatiques.
Sur ces derniers s’élèveront peu à
peu, et de façons très diverses, des
engrenages, toujours cellulaires et
fédéralistes, qui ne tendront à faire
renaître l’État unitaire, restaurateur
en théorie du type juridique romain,
qu’à l’époque bourgeoise, lorsque
la production et l’économie agrico-
les ne seront plus fondamentales
mais que l’économie manufacturiè-
re l’emportera.

Nous ne voulons pas nous éten-
dre sur les différences entre ces deux
types sociaux, qui sont tous deux
des exemples d’organisation séden-
taire d’une société agraire et qui, aux
époques historiques qui leur corres-
pondent, prennent appui sur un équi-
pement technique et un outillage peu
différents. Cependant la diversité de
l’environnement et corollairement la

diversité de la croissance de la po-
pulation et du développement de ces
deux types, engendrèrent des carac-
téristiques très différentes dans les
superstructures politiques: centralis-
me latin, fédéralisme germanique, es-
clavagisme latin, franchise-servitude
germanique; armée étatique latine,
petites milices nobles germaniques;
paganisme latin, christianisme germa-
nique; culte latin de la beauté et de
la joie, culte médiéval du renonce-
ment et de l’ascétisme.

Selon nous, pauvres matérialistes
schématiques, toute cette danse des
hautes valeurs de l’esprit a été déter-
minée par quelques chiffres: tempé-
rature, teneur en humidité, produc-
tion géologique de potassium, de
phosphate, d’azote en quantités
données; degré de développement
de la matière organique végétale et
animale dans les mêmes conditions;
effet de l’ensemble sur l’évolution
de l’animal-homme quant à la durée
de vie, probabilité de trouver de la
nourriture et fécondité correspon-
dante ainsi que rapport favorable en
conséquence entre les facteurs de
survie et de reproduction et les fac-
teurs de stérilité et de mort, et ainsi
de suite. Même si cela ne vous plaît
pas, il en est ainsi Messieurs les
bourgeois.

29. FORME SLAVE D’ORGANISATION DE LA TERRE

Après avoir brièvement distingué
socialement et historiquement ce troi-
sième type des deux autres, nous
grefferons sur son étude la critique
fondamentale d’Engels au sujet de la
vitalité historique de la communauté
agraire russe et de l’affirmation qu’el-
le puisse déboucher sur le socialis-
me tel que nous l’entendons, le com-
munisme post-capitaliste.

Ce troisième domaine est plus
continental et tourné vers l’intérieur
par rapport au deuxième que ne
l’était celui-ci par rapport au premier.
Les étendues immenses situées
entre des mers très lointaines ne
bénéficient pas de la proximité de
montagnes dignes de ce nom, de
telle sorte que des hivers très rudes
alternent avec des étés secs et tor-
rides. La mer et le découpage de la
croûte terrestre selon l’altitude sont
les deux grands volants de régula-
tion des cycles de la vie organique
puis de la vie humaine; elle deman-
da au milieu ambiant, selon les épo-
ques, de la chaleur, mais pas trop,
du froid, mais pas trop, un temps

sec, mais pas trop, un temps humi-
de, mais pas trop. La réponse don-
née par le milieu de notre troisième
zone, la zone grand-slave, aux exi-
gences tacites du bouillonnement
de la chimie organique et de la
poussée de la vie, est de manière
générale: non!

A l’inverse de la situation médi-
terranéenne complètement différente
– une mer au milieu de quantité de
terres –, nous avons une terre immen-
se et plate au milieu de nombreuses
mers, si éloignées qu’il faudra de
nombreux siècles pour savoir si elles
communiquent entre elles et de quelle
manière. Il suffit de cette morpholo-
gie, de cette simple topologie, pour
expliquer la lenteur du développe-
ment – sans parler de la physiologie,
comprise dans un sens non organi-
que, de cette zone géographique.

Il est tout à fait inutile de nous
étendre sur la description de la fer-
tilité de la terre russe. Il nous faudra
y revenir. A l’exception d’une faça-
de le long de cette extrémité de la
Méditerranée que constitue la Mer
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Noire, la fertilité y est minime et avec
des économies locales naturelles
seule une très faible densité de po-
pulation y est possible.

Pendant longtemps cette steppe
immense n’a pas connu de peuples
sédentaires, mais seulement des pas-
sages continuels de hordes de tou-
tes espèces, attirées par les lointains
mirages de l’ouest et même de l’est,
reflux de deux palingénésies sociales
si différentes.

Si ce peuple est jeune, c’est dans
le sens où il n’a pu se sédentariser
que récemment; il a passé beaucoup
plus de temps à parcourir le chemin
que les peuples antiques avaient
autrefois suivi en brûlant les étapes.

Il est bien connu qu’à la date de
1875, une étude de la structure de
cette zone ne permettait pas d’y
déceler des formes capitalistes – qui
au contraire apparaîtront en plein dé-
veloppement à la lumière d’une étu-
de de 1954 (2); mais nous ne parvien-
drons pas non plus à y constater le
passage de formes historiques ana-
logues à la forme féodale germanique,
pas plus que nous n’avions trouvé
dans l’Europe centrale, avant le féo-
dalisme, des formes similaires à cel-
les du type classique.

Nous sommes donc en présence
d’une troisième voie historique (euro-
péenne) de sortie de la barbarie et de
formation d’une société sédentaire et
d’un État.

Alors que dans la zone méditer-
ranéenne nous ne trouvons pas de
vestiges historiques d’un commu-
nisme initial (bien que nous soyons
convaincus que cette phase a exis-
té partout) et que nous en trouvons
au contraire de fréquents dans la
zone centro-européenne – y compris
transcrites dans certaines formes et
certaines institutions particulières
du droit germanique existant dans
les codes en vigueur –, dans l’aire
slave nous sommes en présence
d’une forme où prédomine la com-
munauté de village, bien que déjà
impure, qui n’a évolué que depuis
peu en propriété familiale.

Mais il y a une autre grande dif-
férence. Nous sommes en présence
également, si l’on peut dire, du no-
madisme; il existe aux confins de
l’Iran, de l’Afghanistan et du Tibet
des peuples qui n’ont pas encore de
résidence fixe, qui ne cultivent pas la
terre mais tout au plus élèvent du
bétail.

Les conditions différentes du mi-
lieu physique différents ont donc

donné aux phases d’organisation
humaine un développement plus lent
étant donné qu’il est certain que l’ap-
parition de l’espèce humaine dans
ces zones eurasiatiques est parmi les
plus anciennes.

La constitution d’une organisa-
tion sociale sous la tutelle du village
de cultivateurs sur son territoire, sur-
venue là où il était en contact avec
les villages européens plus avancés
a donc eu des caractéristiques origi-
nales, qui ne sont pas celles latine ou
germaniques. Elles ont quelque cho-
se du centralisme étatique militaire,
quelque chose du caractère centrifu-
ge de la noblesse féodale et une cer-
taine analogie avec la forme asiatico-
indienne dont nous ne nous sommes
pas encore occupés.

Dans cette dernière, à un réseau
de villages communistes, se superpo-
se le pouvoir armé d’un satrape, mo-
narque ou despote, qui contrôle et
administre une zone immense dont
tous les villages lui versent un tribut,
comme dans les civilisations antiques
de l’Asie Mineure et de l’Égypte. Il
manque un seul type social: le ci-
toyen libre classique; il y a des
masses d’esclaves et des masses de
serfs sous forme de «communautés
serves», un seul grand autocrate et
une couche de petits seigneurs.

Otons les communautés libres ou
serves, et nous aurons l’organisation
latine.

Otons les esclaves et les commu-
nautés, conservons les serfs, et nous
aurons l’organisation germanique.

Otons les esclaves véritables,

mais conservons les serfs individuels
des nobles et les communautés ser-
ves du monarque – ou mieux de
l’État – et nous aurons la société
russe du dix-neuvième siècle, peu
modifiée par la réforme de 1861.

Elle a absorbé de l’Europe assez
de christianisme pour ne pas admet-
tre les esclaves et le marché de per-
sonnes humaines.

Elle a conservé de l’Asie assez
de despotisme pour admettre enco-
re le village agricole serf du despo-
te ou, pour être plus exact, «de l’État
central».

Le passage du féodalisme au ca-
pitalisme s’y posera évidemment de
façon différente, de même que le rap-
port entre ce dernier et la perspecti-
ve socialiste.

Le souvenir du nomadisme est
encore vivace. Aux alentours de 1250
un empire mongol nomade s’appelait
ainsi: c’était la fameuse Horde d’Or;
et jusqu’en 1300 la Russie, à l’excep-
tion du petit duché de Moscou, de-
meura presque toute sous l’empire
immense des Khans mongols qui, au
milieu du treizième siècle, allait de la
Chine à l’Adriatique. Chez nous,
c’était l’époque de Dante.

Parvenus à ce niveau de la série
dialectique de notre petit schéma
historique, nous pouvons faire le
point et passer à la question d’En-
gels: le mir russe était-il encore au
stade du communisme, primitif mais
pur, ou avait-il déjà sombré dans un
système d’exploitations parcellaires
familiales, puant la bourgeoisie à
cent lieues?

30. AIRES ET CYCLES EUROPÉENS ET ASIATIQUES

Nous nous sommes arrêtés au
seuil de l’analyse d’Engels de la
communauté russe survivant à son
époque (liée à la question de savoir
de quelle façon elle se dissoudrait
dans la propriété privée de la terre,
et s’il était possible d’éviter ce sta-
de en passant directement à la for-
me communiste supérieure de la
production à la fois industrielle et
agricole pour laquelle l’Europe est
mûre, selon le socialisme) pour exa-
miner les trois types européens du
mode agraire de production issus de
la barbarie primitive: les «civilisa-
tions» gréco-romaine, germano-chré-
tienne et grand-slave; et nous
avons rapporté ces «modèles» à
trois aires géographiques et à leurs
caractéristiques physiques. Le der-
nier des trois types, le plus récent,

le plus jeune, celui qui au fond,
pour la culture courante, semble
encore tenir en réserve l’explosion
de son «complexe» particulier d’or-
ganisation humaine et de son lea-
dership, de son pilotage du monde,
parce qu’il n’a pas encore entonné
son chant de victoire –  d’où
aujourd’hui la peur panique d’une
bande et les hymnes apologétiques
de l’autre – nous a conduit aux
marges du territoire asiatique; là il
semble s’entremêler avec des civi-
lisations très anciennes, avec des
modes de vie historiques qui ont
précédé par des voies diverses l’Eu-
rope méditerranéo-païenne et l’Eu-
rope féodalo-chrétienne et leur ont
transmis un ensemble de dotations
et de conditions.

Nous avons signalé en quoi le

Russie et révolution



11

type de développement indo-asiati-
que, en tant qu’organisation de la
production rurale, se distingue des
trois types décrits; mais nous
n’avons pas indiqué, même dans les
termes sommaires et élémentaires de
notre étude, les conditions physi-
ques de son aire territoriale (rappe-
lons qu’il s’agit des préliminaires à un
problème moderne).

Toujours pour la culture orthodo-
xe (que l’on admette une origine bio-
logique unique ou multiple de l’espè-
ce humaine) qui veut faire découler
ces différentes «destinées» ou «mis-
sions», non pas des caractéristiques
du milieu et des techniques de pro-
duction, mais de stigmates ou d’em-
preintes originelles des peuples ac-
teurs de l’histoire selon la vision aca-
démique, nous ne serions pas en rè-
gle avec les distinctions ethnogra-
phiques qui s’appuient sur la race et
sur le sang; et encore moins avec
celles des systèmes spirituels que
chaque lignée aurait reçus en hérita-
ge d’éclairs de génie d’esprits surhu-
mains, ou de découvertes particuliè-
res de la pensée de sages ou d’éco-
les antiques.

 Après avoir divisé en trois sec-
teurs sociaux-historiques la souche
de la race blanche qui jusqu’à il y a
un demi millénaire était cantonnée

dans la seule Europe, nous serions
sur le point d’oublier que c’est l’une
de ses branches ethniques qui occu-
pe une part importante l’Inde, ainsi
que d’autres territoires de l’Asie oc-
cidentale et de l’Afrique septentrio-
nale. Et nous laisserions ce rameau
de la souche aryenne, ou indo-euro-
péenne, faire cause commune avec
les Jaunes, les Mongols, races de
couleur qui à leur tour plongent les
racines de leur histoire organisée
dans des millénaires bien plus recu-
lés que les nôtres.

En suivant notre voie qui n’est
ni spirituelle ni idéalistes, mais ma-
térialiste, nous affirmons avec une
formule, sommaire si l’on veut, que
les mêmes conditions géographi-
ques conduisent pour l’essentiel aux
mêmes développements de l’organi-
sation de l’espèce humaine, autre-
ment dit, aux mêmes formes d’histoi-
re et de société.

Que faudrait-il dire dans cette op-
tique, du «quatrième domaine», le
domaine asiatique – que nous traite-
rons probablement à fond à propos
des révolutions orientales actuelles –
en comparaison avec les domaines
déjà cités: méditerranéen – centro-
européen – panrusse (en évitant dé-
libérément le terme grand-russe qui a
un sens limitatif)?

31. FORME ASIATIQUE DENSE ET CLAIRSEMÉE

Le continent asiatique, le plus
étendu et en même temps le plus
ventru dans sa forme, de telle sorte
qu’il a un très petit «rayon moyen»
(faible développement des côtes re-
lativement à sa superficie), voit
encore aggravé le caractère de vas-
tes plaines éloignées des mers, qui
constitue le caractère négatif de
l’aire grand-slave, la dernière que
nous avons examinée en Europe.
Mais ses plaines ont des caractères
opposés selon qu’elles sont situées,
en gros, au nord ou au sud, à cause
de l’influence des massifs monta-
gneux. Les influences de ce genre
sur le climat – et la fertilité des sols
– s’ajoutent à l’effet de la latitude.
On y trouve en effet, au nombril de
son immense ventre de terre, les
montagnes les plus hautes du glo-
be, et des fleuves colossaux en des-
cendent naturellement.

Les montagnes sont relativement
proches des côtes méridionales, qui
ne manquent pas de méditerranées
ou de mers intérieures s’ouvrant sur
l’océan chaud parsemé d’archipels

grandioses. Les fleuves, qui ont des
cours relativement brefs, charrient
des alluvions et des limons fertiles
depuis les massifs montagneux en
désagrégation; ajouté au climat tem-
péré et chaud et à un ensoleillement
favorable. Tout cela rend les terres
aptes à accueillir et à nourrir des
populations à très forte densité,
dépassant même celles d’Europe. Les
voies fluviales relient des côtes chau-
des et des mers navigables en toute
saison. Ces facteurs ont facilité la
fixation des peuples et la fin du
nomadisme. La forme terrienne de
production cyclique et sédentaire qui
en a découlé, a, surtout en Inde,
conservé le communisme villageois
primitif, sans partage en possessions
privées. Mais les luttes pour défen-
dre les établissements contre les
mille invasions de peuples en crois-
sance démographique frénétique, ont
conduit à la superposition à ce com-
munisme villageois d’un système
d’Etat politique et d’une «société ci-
vile», avec des pouvoirs locaux et
centraux ainsi que des castes socia-

les. Le résultat a été l’asservissement
des communautés de travailleurs, de-
venues tributaires du seigneur mili-
taire et de la hiérarchie sacerdotale,
alors que se formaient précocement
de villes immenses habitées par des
artisans misérables et semi-esclaves.
Nous avons rappelé à plusieurs re-
prises les considérations de Marx sur
l’immobilisme historique de ce systè-
me: dans la mesure où le «micro-com-
munisme» originel de la production
rurale ne s’est pas dissous dans la
parcellarisation des exploitations,
l’évolution vers une production mar-
chande généralisée avec toutes les
formes d’échange entre établisse-
ments distants les uns des autres a
été retardée – alors que c’est une ca-
ractéristique de la «très riche» histoi-
re européenne.

La Chine (mais ce n’est pas no-
tre sujet) avec une densité humaine
analogue et une abondance en géné-
ral de produits alimentaires, est arri-
vée à une forme plus proche du féo-
dalisme du Moyen âge européen,
avec une classe de paysans serfs et
des exploitations familiales séparées
et assujetties aux seigneurs, soumi-
ses au vaste réseau de contrôle
d’une bureaucratie d’Etat vaguement
centralisée. Les évolutions qui en
sont issues sont-elles donc
aujourd’hui à la veille d’une trans-
formation révolutionnaire en des
formes mercantiles comme celle que
l’Europe a connue à la suite des ré-
volutions du dix-neuvième siècle et
des luttes pour la création d’États-
nations solidement organisés?

Il nous faut maintenant indiquer
les conditions différentes du milieu
physique que l’on trouve dans
l’Asie septentrionale. Là, les gran-
des montagnes sont très éloignées
d’une côte arctique gelée et les fleu-
ves dans leur très long cours aban-
donnent vite les sédiments utiles.
Coulant avec lenteur, limpides, gla-
cés et lents, ils ne peuvent fertiliser
les steppes immenses ni faciliter les
communications. Leurs embouchu-
res restent inaccessibles et incon-
nues. La Sibérie avec une densité
proche de zéro ne sera qu’une co-
lonie des Russes européens; l’Asie
centrale ne connaîtra jusqu’à l’heu-
re actuelle comme forme productive
de base que l’élevage nomade. Lors-
qu’il est sorti d’Europe, le capitalis-
me moderne a répandu au-delà des
limites et des barrières naturelles ses
formes organisées et en pleine ma-
turité; il a percé les isthmes de Suez

Russie et révolution



12

et de Panama, et il survole de nos
jours les calottes polaires par ses
lignes aériennes.

Et maintenant il veut tout bonne-
ment, par les mains de la Russie ac-
tuelle, doter ce domaine nord-asiati-
que d’une grande mer intérieure (pro-
jet plus avancé que celui du renver-
sement du cours de l’énorme Ienis-
seï pour le faire se jeter dans la mer-
lac d’Aral), révolutionnant ainsi le
climat des steppes centrales arides et
stériles. Alors même que n’existait
pas l’énergie atomique qui, nous dit-
on, devrait être utilisée en Asie, un

32. QUATRE ITINÉRAIRES DU CAPITAL

Les Etats de la plus haute anti-
quité n’ignoraient pas les travaux gi-
gantesques. Ils avaient pu les entre-
prendre parce qu’après avoir domp-
té l’autonomie des gens communis-
tes, le despotisme asiatique s’était
établi sur des territoires suffisamment
fertiles pour pouvoir nourrir de gran-
des masses de population sans qu’il
soit nécessaire, comme dans la semi-
fertile et semi-tempérée Europe ger-
manique, de les réduire à l’état de mi-
sérables paysans parcellaires liés à
un lopin de la glèbe – forme écono-
mique sans laquelle serfs et sei-
gneurs auraient crevé de faim. Les
pharaons régulèrent le Nil avec des
digues et des canalisations gigantes-
ques; les Babyloniens et les Assy-
riens firent de même sur un territoire
analogue, entre les grands fleuves du
Tigre et de l’Euphrate, très riches en
eaux fertilisantes descendues des
pics du Caucase et d’autres chaînes
immenses.

La grande Sémiramis, qui est con-
nue chez les semi-cultivés comme
une grande prostituée, est rappelée
au souvenir de la postérité par une
inscription multimillénaire – que ce
soit elle ou non, en tant qu’individu,
qui ait dessiné, non pas son ma-
quillage, mais des tracés grandioses
sur des papyrus. Il y est écrit qu’elle
érigea d’immenses palais, entoura Ba-
bylone d’une muraille sur les som-
mets de laquelle pouvaient courir
sept rangées de chars, domestiqua
les fleuves, assécha les marais et
irrigua des déserts immenses.

Rome, disposant encore d’escla-
ves et de prisonniers, sema des rou-
tes, des ponts, des canaux et des
aqueducs sur la terre, sans compter
les chefs-d’œuvre de ses construc-
tions monumentales. Mais les peu-
ples de cultivateurs parcellaires du

projet analogue avait été élaboré il y
a longtemps par les Français pour le
Sahara. En devenant une mer, ce
dernier aurait vu ses rivages deve-
nir fertiles, échappant ainsi au des-
tin désertique qui est le lot des
zones trop éloignées des sillons de
la croûte terrestre: leurs fleuves sont
directement engloutis dans les sa-
bles sans que le chimisme organi-
que puisse se diffuser; et l’esprit
tout-puissant tombe, les ailes misé-
rablement rognées, au milieu des os-
sements calcifiés par le soleil de
rares bédouins.

sol n’ont rien construit au cours de
leur histoire; ce sont les artisans des
centres urbains, précurseurs avec les
Communes des puissances bour-
geoises modernes, qui ont dans le
haut Moyen Age élevé les grandes
cathédrales, monuments voués da-
vantage à l’esprit errant entre deux
histoires qu’à la réalité physique
naturelle.

Pour que surgissent les construc-
tions et les installations modernes, et
qu’elles enserrent le globe tout en-
tier par des réseaux dont la pensée
peine à embrasser l’ensemble, il fal-
lait qu’une direction unique puisse
disposer du travail associé et que lui
soit subordonnée la coopération de
très nombreux bras. Une fois les
esclaves disparus – utilisables chez
les peuples peu denses et où le
pouvoir est richissime –, les serfs,
ainsi que leurs héritiers directs, les
petits paysans libres cultivateurs, ne
insuffisant pas, il fallut attendre les
salariés et le Capital qui pouvait
avancer les maigres subsistances en
échange de leurs forces de travail,
faussement dites libres, et seulement
gratuites, comme lors du percement
de l’isthme de Panama où cinquante
pour cent de la main-d’œuvre suc-
comba aux fièvres.

Ce n’est pas la liberté de l’esprit
mais la servitude du bras qui a ren-
du possible les vastes constructions
qui recouvrent aujourd’hui le monde
connu; ce n’est que la forme capita-
liste de production qui est capable de
le faire, si elle le veut, d’une extrémi-
té à l’autre de la planète. C’est ainsi
le Capital, et non le Tsar, qui tailla le
nord de l’Asie par le Transsibérien,
le plus long chemin de fer au monde.

Pour résoudre le problème russe
posé par Marx-Engels sur le plan
théorique, par Lénine en théorie et en

pratique, nous avons ainsi tracé
quatre voies par lesquelles la barba-
rie humaine, pure et communiste,
cherche à atteindre la phase du ca-
pitalisme.

Dans la voie asiatique par laquelle
nous voulons commencer, l’agricul-
ture sédentaire, source de toute la ri-
chesse (la richesse est la masse dis-
ponible de subsistances pour les es-
tomacs des subordonnés) n’est pas
exercée de manière individuelle mais
par village; le pouvoir d’État ou la
théocratie repose sur le prélèvement
des tributs qui permettent d’armer
des soldats ou d’organiser des escla-
ves dans le but d’édifier des ouvra-
ges publics. Nous traiterons en son
temps la question de savoir comment
ce monde s’oriente vers la posses-
sion fragmentée de la terre, la produc-
tion de marchandises, la grande ma-
nufacture et l’industrie.

Dans la voie antique classique,
les cultivateurs libres se mettent à
cultiver des lopins de terre. Des pro-
priétaires d’esclaves, organisés en un
État politique et juridique parfait et
central, exploitent de grandes terres
ainsi que des commerces importants
et des manufactures développées;
les artisans de la cité et les colons
des terres sont de libres citoyens
dans les démocraties antiques. La
richesse créée par l’esclave et par le
plébéien est à la disposition du pa-
tricien, du marchand et de l’État. Le
point de départ de ce processus
n’est pas l’assujettissement des
gens libres mais leur partage spon-
tané de la terre. Son point d’arrivée
est la décadence de l’esclavagisme
– en tant que forme entraînant une
consommation trop forte parce que
l’esclave n’est pas gratuit et qu’il
est passif au sein d’une population
dense –, la désintégration de l’uni-
té étatique; la contraction des entre-
prises impériales dans les îlots clos
de production-consommation agri-
coles du Moyen-Age.

Dans la voie germanique-féodale,
liée à la suppression de l’esclavagis-
me par le christianisme, les commu-
nautés égalitaires, nomades ou sé-
dentaires, de peuples venus des
confins de l’empire, se transforment
en groupes de serfs, attachés au
seigneur militaire dont le système
hiérarchique épouse celui de la nou-
velle Église. La petite entreprise fa-
miliale agricole prédomine; elle doit
au feudataire travail et produits, le
prélèvement social est très modeste,
l’économie publique déficiente, l’État
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central lointain et absent et la manu-
facture est le complément misérable
du travail familial. Classiquement,
cette forme débouche sur le mercan-
tilisme et le capitalisme, avec le dé-
veloppement du travail artisanal, du
commerce intérieur et extérieur, d’une
agriculture industrielle de grandes
entreprises qui élimine finalement le
joug, la chape de plomb, de la par-
cellarisation paysanne, et enfin de la
grande industrie.

Dans la voie russe, ou grand-sla-
ve, il y a quelques difficultés pour
appliquer notre schéma qui assemble
si bien les types humains: despote,
esclave et communauté serve en Asie
– patricien, esclave et citoyen à
Rome – noble et serf en Europe –
capitaliste et salarié dans le monde
blanc moderne.

La dissolution du communisme
primitif agricole dans la forme romai-
ne du parfait propriétaire personnel
et privé du sol, ou dans la forme ger-
manique de sujétion personnelle du
serf de la glèbe au seigneur – indis-
cutable moment propulseur de tout le
processus qui conduira au mercanti-
lisme généralisé, à l’industrialisme

33. LA COMMUNAUTÉ RURALE ET LA RUSSIE

Nous avons amplement rappelé
que lorsque Engels se mit à examiner
la question sociale en Russie, il fut
frappé par le fait que tous les Rus-
ses qui s’étaient tournés vers la
théorie socialiste née en Europe, et
qui étaient en même temps adversai-
res du régime tsariste et observa-
teurs attentifs des luttes de classe en
Occident, se référaient d’un élément
de socialisme présent dans la Russie
arriérée, où (nous parlons de 1875),
les prolétaires des villes ne manifes-
taient pas encore qu’ils avaient une
tâche propre, alors que les paysans
s’agitaient dans les campagnes con-
tre l’État despotique et les boyards
en défense des droits de leurs très
nombreuses communautés locales de
travail agricole.

Pour une exposition utile des
points essentiels, nous avons géné-
ralisé le problème aux toutes premiè-
res communautés des gens indépen-
dantes qui ont précédé la propriété
privée de la terre; mais, pour ne ce
qui concerne plus précisément la
Russie, c’est le moment de voir com-
ment Engels définit le cours du dé-
veloppement jusqu’à 1861, année de
la réforme semi-bourgeoise qui élimi-
na en partie, en tout cas sur le plan

privé, et enfin au capitalisme et au
socialisme puisque ce seront les der-
niers produits sociaux, les prolétaires
salariés, à prendre la direction de la
société –, se constatera-t-elle dans
cette aire? Les paysans, communis-
tes dans leur rapport réciproques,
serfs dans leur rapport avec le sei-
gneur comme dans la zone germani-
que ainsi que dans le rapport avec le
puissant État central, militaire et sa-
cerdotal déjà présent, pourraient-ils
déchaîner la révolution socialiste? Et
en le faisant deviendront-ils des
propriétaires et, selon les divers
Tkatchev, seront-ils à la fois proprié-
taires et révolutionnaires sans être
devenus des prolétaires?

Disons tout de suite, que tout en
prenant sérieusement en compte les
particularités historiques et sociales
du domaine grand-slave que nous
avons traité, nous donnons dans no-
tre étude une réponse sans équivo-
que: NON. Une révolution commu-
niste sans salariés comme classe
sociale de base – salariés du capita-
liste privé ou du capitaliste étatique,
peu importe – l’histoire ne l’a jamais
vue et ne la verra jamais.

juridique, le servage, ainsi que les
effets ultérieurs de cette émancipa-
tion légale qui conduisit en substan-
ce à une régression économique pour
la masse des paysans travailleurs.

Ce résidu historique du commu-
nisme primitif avait en effet déjà in-
corporé en lui une très grande série
d’impuretés sur lesquelles Engels
porte son attention dans l’intention
d’appliquer à la Russie la méthode
marxiste avec une sûreté scientifique
et, dans le même temps, de ne pas
mépriser les positions généreuses de
ceux qui voulaient éviter le passage
à travers le capitalisme qui, en toute
rigueur marxiste, peut être un passa-
ge obligatoire et qui, en ce sens, doit
être hâté, mais non pas, comme on
dirait aujourd’hui, exalté, magnifié
comme une étape élevée des conquê-
tes humaines.

Revenons donc aux citations et
aux commentaires.

«L’artel, dit Engels dans le texte
déjà cité, que monsieur Tkatchev
nomme seulement rapidement, mais
dont nous nous occuperons ici par-
ce que, depuis l’époque de Herzen,
il exerce une influence mystérieuse
sur de nombreux Russes, est une
forme d’association largement diffu-

sée en Russie, la forme la plus sim-
ple de coopération que l’on retrou-
ve parmi les peuples chasseurs dans
la pratique de la chasse. Tant le nom
que la chose ne sont pas d’origine
slave, mais tartare, et ils se retrou-
vent tous les deux parmi les Lapons,
les Samoyèdes et autres peuples fin-
nois (Asie arctique) d’un côté, par-
mi les Kirghizes, les Yakoutes (Asie
centrale), etc. de l’autre».

Donc non seulement la vérité
historique, ou même préhistorique,
nous conduit hors de l’étouffant
louange de la culture individualiste
de la terre en nous montrant que la
première forme sédentaire de pro-
duction des aliments par les hommes
fut communiste; mais elle nous
montre que même les activités non
sédentaires, la récolte des aliments
à consommer sans «culture» préala-
ble, comme la pêche et la chasse, ont
été initialement pratiquées sous
forme collective. Tout le monde
chassait ensemble et tout le monde
consommait ensemble le gibier. Si le
peuple d’agriculteurs apprend déjà
à manger à heures fixes, ces premiè-
res communautés de chasseurs ou
de pêcheurs travaillent tout le temps
et quand l’ours ou le phoque sont
tués, elles font un festin exception-
nel en commun – même les chiens
ont le droit d’y prendre part. La ci-
vilisation des boîtes de conserve
n’était pas encore née.

Etant donné le caractère primitif
de son équipement, un chasseur so-
litaire mourrait rapidement, alors que
l’artel des chasseurs réussit à vivre.
Ce fait est du plus grand intérêt, non
pour une propagande éthico-utopis-
te, mais comme arme de lutte contre
l’assoupissement des révolutionnai-
res modernes entonnant l’hymne au
caractère sacré de la propriété per-
sonnelle et familiale que les commu-
nistes de type russe d’aujourd’hui
nous vomissent sans cesse.

Engels donne une explication in-
téressante de l’utilisation du mot ar-
tel pour toute autre espèce d’asso-
ciation de type coopératif qui s’est
développée en Russie alors qu’en
Europe occidentale naissaient les
premières coopératives ouvrières de
production, comme les filatures du
Lancashire et tant d’autres. Si dans
tous les textes du marxisme (voir par
exemple l’Adresse inaugurale de la
Première Internationale) il est expliqué
abondamment que ces coopératives
n’ont rien à voir avec le socialisme,
Engels montre ici que les artels en
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sont encore bien plus éloignés. Il
existait des artels de travailleurs du
même métier, de commissionnaires,
etc., et même des artels gérant des
entreprises manufacturières. Mais
ces organismes n’avaient ni moyens
ni local, étaient rapidement les victi-
mes d’usuriers. Quand ils voulaient
mener une activité industrielle, ils se
louaient à un capitaliste privé qui leur
fournissait un local et quelques avan-
ces pour les dépenses et les subsis-
tances: ils tombaient alors dans l’hor-
rible exploitation du fameux truck-
system anglais.

Cette démonstration illustre la
conception suivante: à l’époque de
la préhistoire un îlot communiste isolé
pouvait être un véritable communis-
me parce qu’il était si éloigné
d’autres groupes humains qu’il ne
pouvait pas être exploité par eux;
nous avons utilisé tout à l’heure le
terme de micro-communisme. Mais il

34. ENGELS ET LA PHILOSOPHIE DU «MIR».

L’habituel Tkatchev s’enor-
gueillissait du fait que le peuple rus-
se, malgré son ignorance (ce ne sont
certes pas les marxistes un obstacle),
était pénétré des principes de la «pro-
priété communiste». A ce compte-là
même la copropriété d’un immeuble
est communiste: en effet les juristes
appellent communistes les posses-
seurs des appartements individuels.
Le gouvernement tsariste se serait
alors donné pour tâche d’inculquer
aux paysans russes l’idée de la pro-
priété individuelle «par les baïonnet-
tes et le knout». Donc, «le peuple
russe est beaucoup plus proche du
socialisme que les peuples de l’Oc-
cident européen».

«En réalité, lui réplique Engels,
la propriété commune du sol est une
institution qui se retrouve, à un bas
degré de développement historique,
chez tous les peuples indo-germani-
ques, de l’Inde à l’Irlande, et même
chez les Malais qui subirent dans
leur évolution l’influence indienne,
par exemple à Java (Engels veut
faire remarquer qu’ils sont de race
mongole). En 1608 encore, la survi-
vance de la propriété commune en
Irlande du Nord, assujettie depuis
peu, fournit aux Anglais le prétexte
pour déclarer la terre ‘‘sans pro-
priétaire’’ et, donc, la confisquer en
faveur du trône». Les anciens Gaé-
liques n’avaient pas encore été assu-
jettis au droit romain qui n’admettait
pas la res nullius, la chose de per-

peut y avoir survivance d’une com-
munauté familiale ou villageoise as-
sujettie à l’exploitation par le despo-
te ou par l’État par des tributs. Nous
sommes alors encore plus éloignés
du communisme tel que nous l’enten-
dons: il n’y a pas de classes de
propriétaires et de non-propriétaires
dans l’îlot ou le village, mais elles
existent dans la société. Le socialis-
me ou le communisme étant la socié-
té sans classes et en même temps
sans îlots autonomes; toute gestion
collective limitée, hier à la famille ou
au village, aujourd’hui à l’entreprise
ou à l’affaire, n’a rien à voir avec
notre programme.

Fonder une société communis-
te sur un système d’artels, ou de
coopératives fonctionnant dans le
cadre du marché moderne global,
est une thèse non seulement absur-
de mais surtout dangereusement
opportuniste.

sonne où res veut dire immeuble et
qui s’allie si bien avec l’économie
marchande bourgeoise, comme nous
l’avons rappelé dans «Propriété et
Capital» avec deux fameux proverbes
français: L’argent n’a pas de maître
– Nulle terre sans seigneur.

La communauté rurale était autre-
fois généralisée en Germanie; les ter-
res collectives en étaient un reste: el-
les se répartissent périodiquement
entre les cultivateurs individuels
dans la forme moderne (recomposi-
tion, même dans les territoires ex-
autrichiens d’Italie). Cette forme de
propriété devient vite un obstacle à
la production et elle fut balayée en
Pologne et en Petite Russie. Mais
dans la Russie proprement dite,
elle avait survécu fournissant la
preuve que la production agricole
et les rapports sociaux qui lui cor-
respondent dans les campagnes
«se trouvent encore à un degré
nettement inférieur de développe-
ment – comme c’est réellement le
cas (faible fertilité, basse densité
de population)».

Ici Engels fait une critique fonda-
mentale, susceptible d’amples déve-
loppements, d’une société fondée sur
le mir: «Le paysan russe vit et se
meut seulement dans sa commune:
tout le reste du monde existe pour
lui seulement dans la mesure où il
interfère avec elle».

On retrouve là la notion marxiste
sur laquelle nous avons tant tra-

vaillé: l’îlot isolé de travail et de con-
sommation, que l’on trouve autant
dans un micro-communisme de villa-
ge assujetti aux nobles et à l’État
despotique que dans la servitude
féodale d’une mosaïque de tout pe-
tits terrains familiaux dominés par un
petit seigneur unique interdisant tout
départ des individus ou des familles,
est un système prémercantile. Préci-
sément pour cette raison, c’est un
système fermé non seulement à
l’échange des marchandises, mais
aussi à toute superstructure sociale,
la culture tant dans le sens qui inté-
resse les bourgeois que dans le sens
de classe qui nous intéresse, nous
révolutionnaires, et qui nous satisfait
même si quand ce n’est qu’un sim-
ple instinct chez l’individu, devenant
théorie dans le parti qui unit la clas-
se au-dessus de tous les îlots, qu’ils
soient de villages, de clochers ou de
nations.

«Cela est tellement vrai que le
mot mir signifie autant ‘‘le monde’’
que la ‘‘commune agricole’’. Veš
mir, c’est-à-dire le monde entier,
signifie pour les paysans l’assemblée
des membres de la commune. Si donc
monsieur Tkatchev parle de la ‘‘con-
ception du monde’’ des paysans
russes, il est évident qu’il a mal tra-
duit le mot russe mir.

Un isolement aussi complet des
communes rurales les unes envers
les autres, qui engendre dans tout
le pays des intérêts identiques mais
certes pas communs, est la base du
despotisme oriental; et cette forme
de société, partout où elle a préva-
lu, des Indes jusqu’à la Russie, l’a
toujours produit, y a toujours trou-
vé son complément. Non seulement
l’État russe en général, mais même
sa forme spécifique, le despotisme
tsariste, loin d’être suspendu en
l’air (Tkatchev avait prétendu que
l’État existait dans les pays capita-
listes où il y a des intérêts de clas-
se bien précis, mais pas en Russie
où il n’y avait ni bourgeoisie ni lutte
économique entre les classes; la ré-
ponse d’Engels est importante pour
la question du capitalisme d’État et
de l’État de classe par rapport à la
définition statistique d’une classe
comme secteur de la société; les sta-
liniens pourraient dire aujourd’hui
que l’on ne peut pas définir l’État de
Moscou comme État capitaliste car
cela équivaudrait à le suspendre en
l’air), est le produit logique et né-
cessaire des conditions sociales
russes».
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L’identité expressive du mot qui
indique en même temps le monde so-
cial et physique et ce «microcosme»
qu’était le village russe primitif, et
communiste au sens très large du ter-
me, donne une bonne idée de la dif-
férence entre d’un côté les tâches
historiques que peut assumer le
paysan (et pire encore si, de membre
du mir, il est tombé au rang de cul-
tivateur moléculaire comme en Occi-
dent) et de l’autre celles que peut
assumer le travailleur salarié, de l’in-
dustrie comme de la campagne cul-
tivée dans de grandes entreprises
modernes.

Dans les deux cas la question qui
est posée est celle de l’horizon so-
cial. Celui du paysan ne dépasse pas
le bout de son nez et il ne contient
rien, ou presque rien, de plus que ce
que lui fournit son expérience per-
sonnelle immédiate, sa condition
subjective. C’est un horizon limité au
cercle étroit de son village natal
dont, en général, il ne peut jamais
s’éloigner, qu’il soit serf de la glèbe,
membre du mir ou cultivateur pro-
priétaire; lié dans tous les cas à ses
conditions de travail (la terre com-
munale, ou pire la nullité de sa pos-
session familiale) par des chaînes qui
enserrent sa personne physique.

A l’opposé, le travailleur salarié
moderne a un horizon d’expériences
et de vie qui devient toujours plus
vaste. Il n’est pas lié à une localité,
à une entreprise et encore moins à
une nation. Au fur et à mesure que
le capitalisme le prive de tout, il ne
lui demande pour le mettre au travail
aucune «réserve» même minime de
moyens de travail, rien d’autre que
ses bras et son corps; et la fluctua-
tion des conditions d’emploi rend
toujours plus probable et plus faci-
le son déplacement d’un lieu de
travail à un autre. Et même quand il
reste dans la même usine ou la même
entreprise (même si c’est une exploi-
tation rurale) il ne voit pas seule-
ment à ses côtés des individus qui
font les mêmes gestes que lui, les
mêmes efforts, du labour à la récol-
te, mais il constate entre lui et ses
compagnons une variété toujours
plus étendue de tâches productives.
Même en dehors du temps de travail
à l’usine, ses rapports sociaux sont
d’une riche diversité comparés à
ceux du paysan immobiles depuis
des siècles; alors qu’en une seule
génération le mécanisme social et
celui de l’entreprise changent tant
de fois de formes et de rapports qu’il

leur faut parcourir toute une gamme
de situations variées dans le travail
et dans la vie.

Le petit agriculteur ne sort de sa
coquille que pour son service militai-
re et, pire, pour la guerre qui lui mon-
tre d’autres pays et d’autres rela-
tions, à leur tour uniformes et rigides,
pour, s’il en réchappe, le laisser re-
tomber dans son trou obscur. Et ce
qui est une limitation d’horizon dans
l’espace est aussi une limitation dans
le temps; le paysan qui ne regarde
pas  au-delà de son cercle étroit ne
voit pas non plus de changements
dans l’ordre de la société et dans
l’histoire. Il ne peut arriver à formu-
ler des revendications et des pro-
grammes pour des modifications de
la structure sociale. Le phénomène
même de l’immigration due à la misè-
re indigène, quand il n’est pas arrêté
par des obstacles anciens ou moder-
nes, n’est qu’un moment de la pro-
létarisation qui lance d’un seul coup

35. DEGENERESCENCE HISTORIQUE DE LA COMMUNAUTÉ

«L’évolution rapide de la Russie
dans un sens bourgeois détruirait
peu à peu la propriété commune,
sans que le gouvernement russe ait
besoin de la combattre avec ‘‘les
baïonnettes et le knout’’. Cela ad-
viendrait d’autant plus vite
qu’aujourd’hui (en 1875) la terre
collective en Russie n’est déjà plus
cultivée en commun, avec par la
suite la répartition du produit, com-
me c’est le cas aujourd’hui dans
certaines provinces de l’Inde; au
contraire, la terre est périodique-
ment divisée entre les chefs de fa-
mille, chacun d’entre eux cultivant
en propre le morceau de terre qu’il
a reçu (et il en consomme les pro-
duits avec les siens)».

Il faut réfléchir sur ce passage
fondamental. Deux caractères du
communisme primitif se sont perdus.
Le premier est celui selon lequel la
communauté ne doit verser aucun
tribut à l’extérieur (en argent, en
produit, ou en force de travail) et
nous en avons parlé plus haut. Ce
caractère a disparu même en Inde. Il
disparaît dès que dans la vieille so-
ciété barbare sans pouvoirs apparaît
la première forme d’État, dont le ter-
ritoire est plus ou moins étendu, et
qu’avec lui apparaissent la division
en classes et l’appropriation du sur-
travail. Ce caractère d’autonomie et
d’égalitarisme interne total de la gens,
comme nous le vîmes une autre fois,

de nouveaux déshérités dans le tour-
billon de l’économie capitaliste et
dans la bourrasque infernale tour-
noyant sur les continents et sur les
mers.; et pourtant, la plupart du
temps, pendant des années et des
décennies, le petit agriculteur ne rêve
que de revenir s’enfermer dans la
cellule ancestrale et froide d’où il est
parti.

Tout cet ensemble de différences
et d’antithèses, mis en lumière par
des passages classiques du marxis-
me et par la célèbre définition de la
paysannerie comme classe de barba-
res primitifs enfermée dans la socié-
té actuelle dont elle subit toute l’in-
famie qu’elle cumule avec l’étroites-
se et l’obscurantisme des régimes qui
l’ont précédée, permet de démontrer
à quel point était insensée l’idée
d’ôter des mains du salarié moderne
le flambeau de la révolution sociale
pour la confier aux mains gauches et
ankylosées du paysan.

se conserva encore après que les
gentes, trop voisines les unes des
autres par rapport à la terre libre, se
firent la guerre; cette guerre se con-
cluait par l’extermination physique
d’une des deux gentes mais non par
l’assujettissement de l’une à un tri-
but ou par sa réduction en esclava-
ge, le rapport entre superficie et po-
pulation redevenant adéquat. Forme
barbare: mais celle de la guerre mo-
derne est-elle meilleure, elle qui fait
couler des fleuves de sang et qui fait
cependant augmenter la misère géné-
rale pour tous?

Le second caractère qui a dispa-
ru est le caractère véritablement com-
muniste, même s’il était microcommu-
niste, selon lequel tout individu et
tout groupe familial (la gens originaire
est justement une famille unique,
également dans ses liens de sexe et
de sang) ne mettent pas leur con-
sommation en relation avec leur ef-
fort de travail. Le travail se fait en
commun et indistinctement; la con-
sommation est également commune
avec, tout au plus, une répartition
des produits des récoltes par tête.
Donc pas de division en parcelles de
l’étendue de terre cultivable sur la-
quelle la communauté est installée;

Tout change au contraire quand
au début de chaque cycle saisonnier,
on délimite de nombreux lopins sur
lesquels se font le travail et la récol-
te individuels. En revenant au sché-

Russie et révolution
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ma que nous avons déjà tracé (tou-
jours notre méthode patiente pour at-
teindre nos buts, en négligeant les fi-
nesses érudites et en ne s’encom-
brant pas de détails non essentiels
utilisées uniquement par les habi-
tuels camelots et confusionnistes à
la recherche de faux-fuyants), nous
pourrions dire que dans le type ro-
main la communauté éclate de façon
irréversible avec la parcellarisation
des champs sans possibilité de «re-
fusion»; et qu’en même temps les
rapports familiaux prennent leur for-
me moderne, avec la famille monoga-
me et la succession héréditaire. Ain-
si se réalise entre les possessions
communautaires une indépendance
totale, continue et définitive. C’est de
plus l’origine de la véritable démocra-
tie (démocratie esclavagiste toute-
fois parce qu’en plus de la terre il est
possible de posséder et hériter des
esclaves): le citoyen petit agriculteur
ne verse de tribut à personne. Les
impôts perçus par l’État dans sa
forme développée, sont une com-
pensation aux distributions étati-
ques de terres conquises aux enne-
mis, plutôt qu’une exploitation de
classe. Très vite, le «libre» paysan
sera soumis aux vexations de fonc-
tionnaires, d’usuriers, de marchands
et autres. Théoriquement dans le ré-
gime de droit romain on saute de la
libre gens communiste à la proprié-
té individuelle irrémédiablement
partagée: les mêmes limites rigides
enferment la petite entreprise et la
petite propriété.

De même dans le type germani-
que libre l’exploitation en commun
de la terre commune de la tribu cède
le pas à de nombreuses exploitations
isolées, également libres; avec la
seule différence que les lots sont
chaque année reformés en restant
d’importance égale. Tant que ce
type de pratique perdure, elle tend
à maintenir de manière générale
l’égalité de consommation et de
niveau de vie entre tous les compo-
sants de la tribu. Il est ainsi fait
obstacle à ce que l’on pourrait ap-
peler l’accumulation des produits
ainsi que des moyens d’exploita-
tion, obtenue au moyen d’un pre-
mier type d’abstinence. Cette forme
libre devient assujettie dans la for-
me d’association féodale, le sei-
gneur prélèvera les tributs et il s’en-
gagera à protéger les frontières ex-
térieures, il s’arrogera le droit de
répartir entre ses serfs la terre à ex-
ploiter: petites entreprises de travail,

juridiction féodale unique où n’exis-
te pas la propriété de la terre (en
grand) au sens latin, mais au con-
traire le droit personnel sur un grou-
pe de familles liées à la glèbe.

En Russie, au moment de la réfor-
me de 1861, les communautés origi-
naires sont totalement dégénérées.
Elles ont perdu leur autonomie parce
qu’elles sont (pour la moitié environ)
tributaires des nobles à la manière
féodale, ou bien directement tributai-
re de l’État administratif central (ca-
ractéristique typique du modèle
grand-slave). Elles ont abandonné la

36. LE DÉCLIN SOCIAL DU MOUJIK

Revenons à Engels pour la des-
cription du phénomène, déjà connu
des savants à l’époque à laquelle il
écrivait, et connu des masses hors
de Russie depuis lors des révolu-
tions qui posèrent ce problème au
monde, à partir du moment où ces
masses purent compter sur les pre-
mières avant-gardes glorieuses des
prolétaires des grandes villes, mieux
que n’avaient pu le faire les intellec-
tuels et littérateurs philanthropes,
même les plus éminents.

«Parmi les membres de la com-
mune il peut donc apparaître une
profonde différenciation de condi-
tions. Il existe à peu près partout
des paysans riches - çà et là même
des millionnaires - qui pratiquent
l’usure et saignent les paysans…
Selon le même Tkatchev dans la
masse des paysans il est en train de
se former une classe d’usuriers (kou-
laks), acheteurs et locataires de
terres paysannes et nobiliaires, une
aristocratie de la campagne».

Ce sont les formes marchandes
bourgeoises qui, sous le régime tsa-
riste lui-même, jusque-là monopolisa-
teur avec les nobles de l’exploitation
du moujik, fleurissent et commencent
même à tisser sur place la trame de
l’accumulation inégalisatrice.

Le texte poursuit : «Ce qui don-
na le dernier coup à la propriété
communale fut l’abolition des cor-
vées. La noblesse (avec la réforme de
1861, et en échange de l’ancien
droit de faire travailler les serfs
pour soi, en des jours fixés, sans
compensation) reçut la plus grande
et la meilleure part des terrains; il
ne resta aux paysans que le strict
suffisant pour vivre (bien que sous
la forme de propriété et sans obli-
gation de payer des tributs en tra-
vail ou en dîme) – cependant, alors

véritable communauté de travail et de
consommation parce que, à la maniè-
re germanique, elles ont fractionné la
grande exploitation commune en de
nombreuses petites entreprises fami-
liales, toutes serves du boyard, de
l’État, ou d’institutions religieuses.

Bien qu’à l’origine tout le tribut
était payé en nature ou en temps de
travail, la forme monétaire marchan-
de a fait son apparition dans ces rap-
ports, et de même que l’indépendan-
ce économique avait disparu depuis
des siècles, de même l’égalité écono-
mique s’est évanouie.

que les nobles payaient 15 millions
de roubles d’impôts sur leur moitié
de la Russie, les paysans ‘‘libérés’’
en payaient à l’État 190 millions. De
plus, les bois ayant été attribués aux
nobles, aujourd’hui le paysan doit
acquérir du bois de chauffage (bien,
en Russie, de première nécessité), le
bois à travailler et le bois de cons-
truction (dans des régions où les
maisons sont en bois) qu’il pouvait
se procurer auparavant librement
(dans les bois communaux); mainte-
nant le paysan n’a donc plus que sa
maison et sa terre nue sans les
moyens pour la cultiver, et il dispo-
se en moyenne d’une superficie in-
suffisante (la faim de terre !) pour le
nourrir lui et sa famille d’une récolte
à l’autre. Dans ces conditions, et
sous le joug des impôts et de l’usu-
re, la propriété commune n’est plus
un don du ciel; elle devient une
chaîne … Les paysans l’abandon-
nent souvent, avec ou sans leur fa-
mille, pour vivre comme travailleur
nomade et abandonnent leur pays».

Il faut noter que cette tendance
des paysans poussés par le déses-
poir à rompre l’horizon traditionnel et
à se libérer de l’aspiration éternelle à
la possession d’un bout de terre, est
en effet le véritable levain révolution-
naire qui mine les bases de la vieille
société. Pour les marxistes le mouve-
ments divers et ennuyeux pour rame-
ner le paysan à sa terre et l’y fixer par
de nouveaux partages en parcelles,
par les réquisitions des terres des
nobles, quand il est étendu à l’échel-
le générale et qu’il ne peut pas être
considéré comme un facteur contin-
gent de crise et de bouleversement
au moment des épisodes révolution-
naires, est en fait un facteur conser-
vateur et contre-révolutionnaire. Il en
va de même pour les tentatives de lier
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les travailleurs à la terre agricole
dans différents pays contemporains
par des réformes agraires qui ne ten-
dent pas à l’apparition d’une techni-
que agricole moderne mais à la pro-
lifération d’une myriade de minuscu-
les exploitations. C’est la même orien-
tation qui anime en substance les
kolkhozes russes; à côté d’une acti-
vité de production en commun, ils
conservent comme ressource vitale

37. PASSÉ ET FUTUR DE LA CULTURE COLLECTIVE

Nous arrivons à la fin de l’analy-
se de cet aspect communautaire de
la société russe, monté en épingle par
ceux qui voulaient en faire une mar-
che vers le socialisme en général.
Nous avons d’abord établi dans quel-
le mesure les caractères collectivis-
tes de la forme examinée avaient
décliné. Nous allons maintenant voir
quelles possibilités de développe-
ments nouveaux ils offrent et dans
quelles conditions historiques.

«Comme on le voit, en Russie
l’apogée de la propriété commune
est depuis longtemps passé, et tout
laisse présager qu’elle va vers sa
dissolution. Cependant la possibili-
té de la faire passer à un niveau
supérieur est incontestable, à con-
dition que cette forme sociale se
maintienne assez longtemps pour
que les conditions nécessaires à une
telle fin mûrissent et, dans le cas où
elle se montre capable d’évoluer de
façon que les paysans ne cultivent
plus la terre individuellement mais
en commun, de la faire passer à
cette forme supérieure sans que les
paysans russes ne doivent traverser
le stade intermédiaire de la proprié-
té bourgeoise».

Du point de vue marxiste est
propriété bourgeoise, non seule-
ment toute propriété privée, mais
aussi celles où le cycle travail-con-
sommation n’est plus local, et où
tous les produits, y compris ceux de
la terre, prennent la forme de mar-
chandises. Enfermer le cycle travail-
consommation dans le cercle indivi-
du-famille ne signifie pas dépasser
la forme bourgeoise, mais rester en
deçà; en effet les acquis de la divi-
sion technique du travail et de la
collaboration dans les différents
moments productifs restent alors
lettre morte. Mais un cycle de tra-
vail et de consommation, si produi-
re et consommer sont accomplis en
commun, peut aller au-delà de la
forme bourgeoise même si les tâches

fondamentale, les petits lopins indi-
viduels attribués à chaque famille
associée. Ce qui n’est en définitive,
qu’un nouveau système de prélève-
ment de tribut social sur le travail
dans les campagnes; ce n’est pas
encore le moment de discuter pour
savoir si cela aboutit à une augmen-
tation de ce tribut ou à une amélio-
ration des rapports entre les diffé-
rents facteurs.

techniques sont différentes et même
si dans un premier temps il ne
s’étend que sur un territoire réduit.
En tout cas le passage de la petite
à la grande entreprise est toujours
un pas en avant, même si le cycle
direct travail-consommation devient
travail-monnaie-consommation. Le
vieil Engels réclamait des communis-
tes et non des kolkhoziens!

Techniquement, socialement, po-
litiquement, quelle sera la figure du
kolkhozien? Quel caractère prévau-
dra en lui? Celui du travailleur parti-
cipant avec des milliers d’autres à
l’une des multiples gammes de la
production organisée avec toutes les
ressources techniques? Ou bien ce-
lui de «l’homme à tout faire» qui se
démène dans les limites étroites du
lopin qui lui a été assigné, et qui s’y
livre avec une égale ardeur et une
limitation égale à tous les métiers,
contraint à sacrifier ses heures de
repos et ses possibilités de voir au-
delà de son horizon misérable pour
avoir une bouchée de plus sur sa
table? Pour ce type social est-ce que
ce sera un avantage de ne pas être
devenu simplement salarié agricole
d’une vaste entreprise agro-indus-
trielle, gérée par un capitalisme privé
ou par un capitalisme d’État? Par-
viendra-t-il à être révolutionnaire et

communiste? A la date d’aujourd’hui
nous pouvons répondre: non.

Il y a quatre-vingts ans, Engels
posait à nouveau la condition, non
réalisée, du bond des prolétaires
européens à la tête de l’histoire :

«Ceci peut advenir uniquement
si, avant la décomposition totale de
cette propriété collective, dans l’Oc-
cident européen s’accomplit une ré-
volution prolétarienne qui fournis-
se au paysan russe les conditions
préliminaires indispensables de cet-
te transformation, et donc égale-
ment les conditions matérielles dont
il a besoin notamment pour réussir
la révolution nécessaire de tout le
système agricole».

«C’est donc vantardise pure que
de dire, comme le fait monsieur Tkat-
chev, que les paysans russes, même
‘‘propriétaires’’, sont ‘‘plus proches
du socialisme’’ que les ouvriers qui
ne possèdent rien de l’Europe occi-
dentale. C’est tout le contraire qui
est vrai. Si la propriété collective
peut se sauver et avoir l’occasion de
se transformer en une forme nouvel-
le et véritablement vivante, cela ne
peut advenir qu’au moyen d’une ré-
volution prolétarienne».

Tel ne fut pas le déroulement des
événements. «C’est donc une van-
tardise pure» quand, du cœur de
l’Occident, monsieur Palmiroff, pour
convaincre les prolétaires de devenir
le premier bouclier de la Constitution
républicaine – et propriétaire –, leur
raconte que le socialisme a triomphé
dans de nombreuses parties du mon-
de et que ceci est arrivé sans qu’ils
ne marchassent en avant pour lui
ouvrir la voie, et que même, ils doi-
vent aujourd’hui s’abstenir de se
mettre en mouvement parce que cela
perturberait la paix, la sécurité et la
cohabitation des camelots d’Occi-
dent et d’Orient.

38. LE BILAN D’ENGELS EN 1875

Au terme de l’étude de 1875 qui
réaffirme – parfois mot pour mot – le
même jugement historique que celui
de Marx, alors vivant et qui sans
aucun doute eut connaissance du
texte avant sa publication, nous trou-
vons la synthèse de l’appréciation du
socialisme international et européen
sur le développement de la Russie.

A cette date, comme nous sa-
vons, la revendication historique de
la révolution antiféodale est réalisée
dans toute l’Europe occidentale et
centrale, et la bourgeoisie capitaliste

est au pouvoir; elle n’y est pas ar-
rivée partout par la voie classique de
la guerre civile interne, comme en
Angleterre et France, mais les guer-
res de 1859, 1866 et 1870 ont réalisé
la systématisation.

La seule grande puissance restée
à l’écart est la Russie. Si elle n’est
plus le bastion réactionnaire du féo-
dalisme en Europe, elle conserve ce-
pendant pour Marx et Engels, com-
me nous l’avons amplement montré,
la fonction historique purement con-
tre-révolutionnaire consistant à inter-
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venir chaque fois que le prolétariat
des nations européennes se soulève
pour abattre la bourgeoisie, seule
classe dominante désormais dans
tout l’Occident.

La chute de cette puissance a
donc une importance de première
grandeur à l’échelle internationale: si
le despotisme tsariste et le pouvoir
de la noblesse sont mis à bas en
Russie, et même si la bourgeoisie met
sur pied un État libéral dans ce pays,
la victoire de la lutte finale pour le
socialisme sera hâtée.

Voilà donc la partie négative du
bilan. La partie positive consiste
dans l’analyse des forces internes de
cet immense pays.

Schématiquement, nous avons:
Noblesse terrienne qui ne contrôle
cependant qu’une partie de la terre
et de la production agricole. État des-
potique central, centralisé, avec le-
quel, en substance, outre l’armée, le
clergé ne fait qu’un et qui, sociale-
ment, a le contrôle direct de l’autre
moitié de la terre et des serfs. Bour-
geoisie qui, timidement, apparaît dans
les villes comme force sociale, qui
consiste surtout en l’influence des
bourgeoisies extérieures avancées
(et, a-t-on l’habitude de dire, nous
également, pour aller vite, en l’in-
fluence des «idées» occidentales).
Prolétariat en pratique absent, l’in-
dustrie n’en étant qu’à ses débuts (et
non parce que le peu qui en existait
était en train d’être organisé par
l’État), et l’influence sur lui du mou-
vement ouvrier occidental n’étant
pas encore sensible. Enfin le facteur
en un certain sens original : les pay-
sans serfs et à peine émancipés, et
la forme de la communauté agraire de
village, jusqu’alors tributaire des
boyards, des couvents et de l’État,
qui ne s’est pas encore dissoute en
propriété et gestion parcellaires ni en
grandes entreprises de propriété pri-
vée au sens bourgeois.

Avant de se demander si elle
peut constituer un point de départ
pour une économie socialiste dans les
campagnes, la conclusion est que
cette forme de communisme primitif
est déjà en voie de dissolution. A la
doctrine affirmant que de cette forme
pourrait partir un type de révolution
sociale laissant de côté le prolétariat
industriel et les salariés agricoles, et
donc un développement capitaliste
qui serait ainsi sauté, on répond:
NON si les paysans russes doivent
faire cette révolution seuls; PEUT-
ÊTRE si la révolution PROLÉTA-

RIENNE a lieu dans l’Occident capi-
taliste en même temps ou immédiate-
ment après la mise à bas du tsaris-
me. Voilà la seule hypothèse qui
permette d’éviter qu’un pouvoir
bourgeois capitaliste ne succède au
tsarisme.

En Russie pas plus qu’ailleurs,
une révolution paysanne originale
n’est pas une possibilité historique.
Les paysans peuvent être une clas-
se auxiliaire de la révolution bour-
geoise, comme ils le furent en Eu-
rope, et comme le fut en Europe

39. PRONONCIATION DU VERDICT

Après une description de la crise
interne de la société et de l’adminis-
tration russes, voici comment est for-
mulée la condamnation à mort de la
Sainte Russie tsariste, telle que le
marxisme le fit avec plus de quarante
ans d’avance, sur l’arrière-fond que
nous venons de résumer à grands
traits :

«Toutes les conditions d’une ré-
volution sont donc ici réunies; une
révolution commencée par les clas-
ses supérieures de la capitale, peut-
être par le gouvernement lui-même,
mais qui ira plus loin, à travers les
paysans, et rapidement au-delà de
sa première phase constitutionnelle
; une révolution qui sera de la plus
haute importance pour toute l’Euro-
pe parce qu’elle abattra d’un seul
coup la réserve puissante de la réac-
tion dans toute l’Europe, jusqu’ici
intacte. Deux événements seulement
pourraient la retarder: une guerre
victorieuse contre la Turquie et
l’Autriche (pour laquelle cependant
il faudrait de l’argent et des allian-
ces sûres), ou une tentative insur-
rectionnelle prématurée qui repous-
serait les classes possédantes dans
les bras du gouvernement».

Nous ne croyons pas, lecteur,
qu’Engels sommeillait (quandoque
bonus dormitat Homerus) justement
en rédigeant le passage final d’une
étude si absorbante et en tentant de
prévoir les événements futurs. Le
commentaire doit donc dépasser
l’étonnement devant la révolution
faite par les classes supérieures et
par le gouvernement lui-même, alors
que par la suite l’accouplement en-
tre les premières et le second serait
la sanction de la contre-révolution.

Ce contrôle des prophéties est
une tâche de première importance
pour établir que nous, «marxistes or-
thodoxes», en dépit de toutes les

également le premier prolétariat lui-
même. Si la commune rurale arrive
à survivre, ce ne peut être le résul-
tat d’une lutte nationale des agri-
culteurs communistes contre le
pouvoir d’État qui les tient sous le
joug, mais uniquement le résultat
d’une victoire du prolétariat salarié
au niveau international.

Cependant, même si elle reste
bourgeoise, la révolution russe
sera un pas en avant grandiose:
elle est donc bienvenue. Telle est
la conclusion.

diarrhées des traîtres, nous sommes
bien décidés à ne pas abandonner.

Un article de commentaire d’un li-
vre récent de Santonastaso, «Le so-
cialisme français de Saint-Simon à
Proudhon», veut critiquer l’opposi-
tion nette entre socialisme utopiste et
socialisme scientifique, en affirmant
que selon les marxistes tout socialis-
me utopiste n’est pas marxiste et que
toute position marxiste est exempte
d’utopisme. Engels est justement
cité, mais comme à l’habitude la
question est mal posée, sous le pré-
texte habituel que Marx aurait tou-
jours eu horreur de dessiner les gran-
des lignes de l’avenir (idée conta-
gieuse qui s’est propagée d’empoi-
sonneur à empoisonneur jusqu’à
Staline). Le marxisme est, en substan-
ce, justement une prévision du futur.
L’utopisme dans sa juste acception
n’est pas une prévision du futur mais
une proposition de façonner le futur.
Le marxisme fait tout le travail de
prévision au moyen de l’explication
des faits du passé et du présent et
de la recherche de lois historico-
sociales, et il attribue la possibilité
d’atteindre la juste explication d’évé-
nements donnés et la prévision de
ceux qui viendront à une classe et à
son parti. L’utopisme est dicté – ou
au moins il dit l’être – seulement par
une volonté généreuse et par le ra-
tionalisme intelligent d’un réforma-
teur, mais (il y a, par exemple, de très
nombreux passages de Marx et En-
gels où ils font l’éloge de Saint-Si-
mon) il se ressent toujours du heurt
contemporain des intérêts et des
classes et anticipe dans une mesure
plus ou moins grande les conclusions
«scientifiques».

Pour le système utopiste, l’avène-
ment manqué de la société meilleure
ne prouve rien, sinon que les hom-
mes sont méchants, sourds ou…
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malchanceux. Pour le marxisme au
contraire ses prévisions sont juste-
ment l’épreuve du feu et le mot scien-
tifique n’a pas d’autre sens (étant
entendu que dans la bataille de pro-
pagande d’un parti qui vit à chaque
ligne de Marx et d’Engels, il faut
tailler dans le vif avec des formula-
tions tranchantes). Si nos prévisions
sont toujours fausses, allons nous
promener et laissons le champ libre
aux grands politicards qui vont où
souffle le vent.

Prenons le passage d’Engels par
la fin: la guerre avec la Turquie. Elle
est a eu lieu deux années plus tard
(guerre de Plevna pendant laquelle
Marx soutint fanatiquement la Tur-
quie comme le rapporte sa femme); il
s’en fallut de peu que l’Autriche n’in-
tervînt et que la Russie ne s’en sor-
tît mal, ou du moins ne soit pas vic-
torieuse. Elle fut encore assez forte
pour imposer sa volonté au congrès
de Berlin; ce qui explique que le
tsarisme «ait duré». L’État russe eut
«de l’argent et des alliances sûres»,
il obtint généreusement l’argent des
banques du capitalisme international
et les alliances surtout de la France
démocratique. La guerre avec
l’Autriche (et avec l’Allemagne) n’ar-
riva finalement qu’en 1914, même si
pour nos textes elle arrivait en retard
à cette station de l’histoire. Mais les
alliances, qui furent suffisantes pour
faire à la fin céder les austro-alle-
mands en 1918, n’évitèrent pas la
catastrophe militaire en 1917 et la
révolution qui s’était déjà approchée
avec la défaite précédente de 1905
face au Japon.

L’allusion finale à la tentative
prématurée d’insurrection vise les
méthodes insuffisantes du terroris-
me d’individus ou de petites sectes
dont Engels dans un autre passage
admire le courage mais qu’il critique
comme stériles; ce n’est donc que
lorsque ces formes d’action révolu-
tionnaire seront remplacées par
d’autres bien différentes que le tsa-
risme succombera.

La prévision à propos de la tâche
antitsariste des hautes classes est
prudente dans la mesure où elle est
limitée à la seule Saint-Petersbourg;
en effet une bourgeoisie d’importan-
ce notable, industrielle, commerciale
et financière ne s’était pas encore fait
connaître dans les villes, et ces clas-
ses se profilent avant tout comme
minorité des classes intellectuelles et
des professions libérales. D’où la
phrase significative «par le gouver-

nement lui-même». En Russie, com-
me l’État domine la noblesse dans
une fonction parallèle, il faut s’atten-
dre à ce que la fonction historique de
la classe bourgeoise soit, là où elle
fait défaut en tant que groupe de
personnes, assumée par un État-ca-
pitaliste. C’est ce qui est arrivé.

Partie de là, d’une capitale qui ne
peut pas désormais ne pas s’organi-
ser comme toutes les capitales bour-
geoises, d’un centre de pouvoir qui
de féodal doit devenir capitaliste,
cette future révolution bourgeoise
passera «à travers les paysans».

Les paysans ne sont pas une
classe dont la révolution puisse
partir. Ils peuvent seulement être
traversés par la révolution d’une
autre classe, et en général par la
révolution bourgeoise. C’est avec
ce terme, que nous adoptons dans
son sens passif, que le théorème
marxiste affirme fermement  : jamais
la paysannerie, comme classe révo-
lutionnaire, ne signe une révolution
historique.

Cette révolution devra rapide-
ment dépasser la première phase
constitutionnelle. On ne lit pas qu’el-
le doive devenir prolétarienne et
socialiste. Elle doit devenir républi-
caine et couper à son tour la tête du
monarque, ce qui ne suffit pas enco-
re à dépasser le niveau historique

bourgeois. C’est seulement alors
qu’elle «aura une importance énorme
pour toute l’Europe, en abattant la
réserve de la réaction».

Ce point de vue est important
face à la position des Russes libéraux
qui se satisfaisaient d’un parlement
et d’une constitution promis par les
Romanov et face aux positions dou-
teuses du bakouninisme avec son
«tsar des paysans», positions que
nous avons déjà rappelées.

Les conditions et les caractères
de la révolution russe, tels qu’ils se
sont réalisés dans les faits, corres-
pondent au «modèle». Elle a suivi les
guerres et les défaites militaires. Elle
n’a pas eu comme protagoniste une
bourgeoisie énergique, mais elle a
commencé au sein d’un gouverne-
ment manœuvrier (et vendu à la
bourgeoisie occidentale) aux velléités
constitutionnelles vite évanouies.
Elle est facilement passée à travers
les paysans, de l’étatisme agricole,
non pas au socialisme, mais à l’éta-
tisme industriel.

Sans aucun doute elle a eu un
autre acteur formidable, le prolétariat,
qui de 1875 à 1917 s’était développé
en raison de la croissance de l’indus-
trie. Mais pour que ce dernier devien-
ne le protagoniste définitif la deuxiè-
me condition a fait défaut: la victoire
prolétarienne en Occident.

40. VINGT ANS APRES

Engels est à la fin de sa vie quand
il ajoute en 1894 à la fin de son texte
l’appendice dont nous avons déjà
parlé. Il n’a rien à changer en subs-
tance de ses conclusions précéden-
tes, il lui faut seulement prendre acte
du changement de position des deux
forces sur lesquelles le problème
s’était centré: la communauté pay-
sanne dans les campagnes, l’indus-
trie capitaliste dans les villes.

Le nouveau bilan se résume faci-
lement: la première a perdu depuis
lors de sa vitalité, tandis que la se-
conde, elle, en a acquis énormément.

Cependant bien qu’il soit au cou-
rant de la diffusion importante de la
théorie marxiste en Russie, et du lien
toujours plus grand entre le socialis-
me européen et les révolutionnaires
russes, Engels, même en 1894, ne met
pas encore au premier plan la classe
ouvrière.

A propos de la communauté ru-
rale russe, il accentue le pessimisme
de ses conclusions. Un des princi-
paux hérauts de cette forme nationa-

le russe «originale» a été Herzen,
grand démocrate russe, l’équivalent
des Blanc, Mazzini, Garibaldi et
autres radicaux européens, et auquel
se réfère Tkatchev, très cité par
Engels. Il l’appelle «littérateur pans-
laviste aux prétentions révolution-
naires». Marx dans la première édi-
tion du Capital l’avait déjà défini
comme «littérateur à moitié russe et
totalement moscovite, souhaitant le
rajeunissement de l’Europe au
moyen du knout et de la transfusion
de sang kalmouk».

Mais tous deux avaient en haute
considération l’écrivain Tchernyche-
vski qui avait déjà étudié avec sérieux
la différence entre la tradition slave
et la tradition super-individualiste de
l’Occident (et en 1920 les bolcheviks
russes n’ont peut-être pas assez tenu
compte de cet ennemi majeur, avec
qui ils n’avaient pas eu vraiment à
s’affronter dans leur lutte épique). En
effet tandis que Marx repoussait l’ac-
cusation selon laquelle il partageait
avec les libéraux russes l’idée qu’il
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n’y avait rien de plus urgent que de
«dissoudre la propriété commune et
de plonger dans le capitalisme»,
Engels donne la plus grande impor-
tance aux considérations de cet
auteur. En parlant des cosaques de
l’Oural, chez qui dominait encore la
culture en commun du sol avec
ensuite la répartition du produit en-
tre les différentes familles, il écrit: «Si
ce peuple résiste avec ses institu-
tions actuelles jusqu’au moment où
les machines seront introduites dans
la culture du blé, alors ils seront
heureux d’avoir conservé un régime
de propriété qui leur permette l’em-
ploi de machines qui présupposent
des unités de culture d’étendues
énormes, avec des centaines d’hec-
tares». Un marxiste ne peut pas ne
pas trouver ici la thèse économique
de la grande gestion vis-à-vis de
laquelle la gestion parcellaire est
rétrograde.

Et dans le domaine historique, la
critique de l’exaltation de la «person-
ne» chez ce penseur n’est pas moins
marxiste: «Dans l’Europe occidenta-
le, l’introduction d’un ordre social
meilleur est rendue extrêmement dif-
ficile par l’extension infinie des
droits de la personne individuelle…
dans l’Europe occidentale, l’indivi-
du s’est désormais habitué au carac-
tère illimité des droits privés…
auquel on ne renonce pas facile-
ment… un ordre économique
meilleur est lié à des sacrifices in-
dividuels et, donc, il trouve des
difficultés à se réaliser… Ce qui là-
bas semble une utopie, chez nous…
subsiste chez les Russes dans les
coutumes populaires puissantes de
notre vie paysanne».

 Ni Marx, ni Engels ne méprisent
donc ce souhait de pouvoir souder
le communisme primitif et le socialis-
me général «en évitant les douleurs
de l’enfer capitaliste». Il s’agit de
voir comment les phases historiques
se relient effectivement.

Mais au cours des vingt années
écoulées, de nouveaux pas irréversi-
bles ont été accomplis vers la disso-
lution des terres du mir en posses-
sions individuelles. L’histoire a en-
seigné que «jamais et en aucun lieu
le communisme agraire issu de la
société gentilice n’a produit de lui-
même autre chose que sa dissolu-
tion». Bien vite ce communisme cède
la place à l’«économie de familles in-
dividuelles» – négation de notre mo-
dèle. Et alors «la propriété commu-
ne ne consiste plus que dans de nou-

velles répartitions du sol à tra-
vailler entre les familles. Il suffit que
ces répartitions soient tenues en
suspicion ou soient abolies, et l’on
obtient le village de paysans parcel-
laires». Ce qui nous fait horreur et
qui, au contraire, ravit les staliniens.

Mais même le fait qu’en Occident
la production capitaliste se soit plei-
nement développée et que les con-
ditions soient posées pour l’emploi
des moyens de production sous
forme de propriété sociale – «ce sim-
ple fait ne peut conférer à la com-
mune russe la capacité de dévelop-
per en son sein une telle forme so-
ciale nouvelle».

«Toutes les formes de société
gentilice nées avant la production
de marchandises et l’échange indi-
viduel ont ceci en commun avec la
société socialiste futur: certaines

41. DÉCLIN ULTÉRIEUR DU VILLAGE

La dissolution prononcée de la
propriété commune russe que nous
avons rappelée a fait des progrès im-
portants depuis l’époque précéden-
te. Les défaites de la guerre de Cri-
mée avaient clairement montré la né-
cessité d’un développement indus-
triel de la Russie. Il fallait par-dessus
tout des voies ferrées; et celles-ci ne
sont pas possibles sans le dévelop-
pement d’une grande industrie loca-
le sur une vaste échelle. La première
condition en fut la soi-disant éman-
cipation des paysans. Avec elle
commença pour la Russie l’ère capi-
taliste; mais avec elle débuta aussi
l’ère de la fin rapide de la propriété
commune du sol. Le prix imposé pour
le rachat des terres, l’augmentation
des taxes et, en même temps, la di-
minution et la dégradation des ter-
res qui leur étaient attribuées, mirent
les paysans à la merci des usuriers,
pour la plupart membres enrichis
des communes agricoles. Les voies
ferrées ouvrirent un marché qui
servit de débouché pour des ré-
gions agricoles de céréaliculture
jusqu’ici isolées, mais elles y ame-
nèrent également les produits à bas
prix de la grande industrie qui sup-
plantèrent l’industrie domestique
des paysans qui jusqu’alors produi-
saient des articles semblables en
partie pour leur propre besoin, en
partie pour la vente.

«Les sources de gain anciennes
en furent bouleversées, il se vérifia
cette ruine qui accompagne partout
le passage de l’économie naturelle à

choses, certains moyens de produc-
tion, sont possédés collectivement et
sont utilisés collectivement par des
groupes donnés. Mais ce caractère
communautaire n’habilite pas la
forme sociale inférieure à produire
d’elle-même la société socialiste
future, cet ultime et spécifique pro-
duit du capitalisme».

Donc pas de développement
«autochtone» du communisme de
village russe en socialisme.

Par contre, accélération possible
du processus, toujours sous la con-
dition, à nouveau affirmée et qui
avait été énoncée dans la préface au
Manifeste, de la victoire prolétarien-
ne dans les pays complètement in-
dustriels.

Voilà ce que Marx et Engels di-
saient en 1882. Mais que s’est-il
passé par la suite?

l’économie monétaire, de grandes
différences de richesse se produisi-
rent à l’intérieur des communes - les
pauvres devinrent les débiteurs es-
claves des riches. Pour parler briève-
ment, un processus semblable à ce-
lui qui avait eu lieu avant Solon, et
qui avait désagrégé la gens athé-
nienne au moyen de l’irruption de
l’économie monétaire, commençait à
désagréger la commune russe.

«Solon put, il est vrai, en s’atta-
quant de façon révolutionnaire à ce
jeune droit de la propriété privée, li-
bérer les débiteurs réduits en escla-
vage puisqu’il annula simplement
avec ses lois institutionnelles ces
dettes; mais il ne put rappeler à la
vie l’ancienne gens athénienne. De
la même manière, aucune force au
monde ne pourra ressusciter la com-
mune russe. De plus le gouvernement
russe a interdit de renouveler la di-
vision du sol entre les membres de
la commune plus fréquemment que
tous les douze ans, afin que le pay-
san en perde toujours plus l’habitu-
de et commence à se considérer
comme propriétaire véritable de son
lopin de terre».

Au fil des années, la fragmenta-
tion des terres communales en petits
lopins privés se fit donc toujours
plus irrésistible, et la question de la
survivance de la commune subsiste
devint toujours plus irrelevante.

La lettre de Marx de 1877 tomba
en pleine discussion sur ce thème
parmi les Russes. Elle circula en Rus-
sie dans sa version française origina-
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le avant d’être finalement imprimée à
Genève en 1886 dans un journal

43. AVANCÉE DU CAPITALISME

Engels se repose la question 17
années, dit-il, après cette lettre; et il
passe en revue la naissance du ca-
pitalisme dans ce pays:

«Alors qu’après la défaite dans
la guerre de Crimée et le suicide de
l’empereur Nicolas, l’ancien despo-
tisme russe réussit à survivre inchan-
gé, une seule voie restait ouverte: le
passage le plus rapide possible à
l’industrie capitaliste… ce qui signi-
fiait des voies ferrées… les voies
ferrées signifient, outre l’industrie
capitaliste, la révolution de l’agri-
culture primitive. D’un côté, la pro-
duction agricole, même celle des
régions les plus lointaines, se liait
directement au marché mondial; de
l’autre on ne peut construire un
système ferroviaire sans une indus-
trie lourde locale qui fournisse les
rails, les locomotives, les wagons,
etc. Mais on ne peut pas introduire
une branche de la grande industrie
sans en accepter dans le même temps
le système tout entier; l’industrie
textile qui avait une base relative-
ment moderne et qui avait déjà pré-
cédemment pris pied dans la zone de
Moscou et de Vladimir, de même que
sur la côte baltique, en reçut une
impulsion nouvelle. L’expansion des
banques déjà existantes et la fonda-
tion de banques nouvelles suivirent
l’expansion des voies ferrées et des
usines; l’émancipation des serfs
produisit la liberté de mouvement
individuel, en l’attente de la libéra-
tion d’une grande partie des paysans
de la possession de la terre elle-
même. Ainsi, en peu de temps, tous
les fondements de la production
capitaliste furent jetés. Mais la ha-
che fut aussi appliquée aux racines
de la commune paysanne».

Engels décrit ici en quelques
mots un procès d’«accumulation ca-
pitaliste au moyen d’investissements
d’État» qui forma cependant une jeu-
ne bourgeoisie et qui en est la

meilleure couveuse. Que signifient
les paroles suivantes: «Puis vint
l’ère des révolutions par le haut
inaugurée par l’Allemagne et avec
elle l’ère du développement rapide
du socialisme dans tous les pays
européens»?

Il s’agit encore une fois de la ré-
volution bourgeoise et capitaliste, de
la sortie de l’économie féodale et des
îlots de production-consommation
agricoles fermés sur eux-mêmes, et
de l’ouverture des marchés natio-
naux et internationaux. Mais ce n’est
pas la bourgeoisie qui fait cette ré-
volution par en bas, en dehors du
pouvoir. Ce n’est pas seulement en
Russie que la bourgeoisie a été as-
sez lâche pour chercher à se déchar-
ger de sa tâche sur n’importe qui
d’autre: le gouvernement féodal, la
paysannerie, et même le prolétariat,
faisant, comme le coucou, couver ses
œufs dans le nid d’autrui. Ce qui
s’est produit en Angleterre et en
France ne se répéta plus; Bismarck
et les Hohenzollern ne furent pas
renversés pas mais furent contraints
d’ industrialiser (en commençant par
les voies ferrées) et de prolétariser
l’Allemagne.

Ailleurs cette bourgeoisie est née
dans le risque de l’entreprise, sou-
vent poussé jusqu’à l’héroïsme –
comme l’héroïsme des chevaliers de
la Table Ronde donna naissance aux
barons terriens –, pour devenir en-
suite conservatrice, parasitaire, mo-
nopoliste et protectionniste. En Rus-
sie au contraire elle naquit dans le
climat suivant: l’État s’endette à l’ex-
térieur et à l’intérieur. «La première
victoire de la bourgeoisie consis-
ta dans les concessions ferroviai-
res qui assurèrent aux actionnai-
res la totalité des bénéfices futurs
en se déchargeant sur l’État de la
totalité des pertes futures (dans
tout pays où l’économie est pau-
vre, les voies ferrées sont déficitai-

42. LA LETTRE DE MARX

Comme nous l’avons déjà dit cet-
te lettre réfute l’insinuation selon la-
quelle le point de vue de Marx coïn-
cidait avec celui des libéraux qui vou-
laient liquider la commune. Elle témoi-
gne en outre de la plus haute con-
sidération pour Tchernychevski dont
elle reproduit ainsi la position: «La
Russie doit-elle commencer par la
destruction de la propriété commu-
ne, comme le prétendent les écono-
mistes libéraux, et donc passer au
régime capitaliste, ou au contraire
peut-elle, sans éprouver les tour-
ments de ce régime (qui pour les li-
béraux sont des délices!), s’en appro-
prier toutes les conquêtes de façon
que ses présupposés historiques se
développent ultérieurement».

Marx donne sa propre réponse.
«Bref, car je ne voudrais rien lais-
ser à deviner, je veux parler sans ré-
serve. Pour pouvoir juger en con-
naissance de cause du développe-
ment économique de la Russie, j’en
ai appris la langue, et j’ai donc
étudié ce développement pendant
des années dans les publications,
officielles ou non. Et j’en suis arrivé
à la conclusion suivante: Si la
Russie continue à marcher sur la
voie qu’elle a empruntée depuis
1861, elle perdra la plus belle oc-
casion que l’histoire ait jamais of-
ferte à un peuple pour éviter toutes
les vicissitudes fatales du système
capitaliste».

Comme le remarque Engels, Marx
poursuit en réfutant son critique et
sa fausse utilisation de ses propres
théories pour appuyer la thèse qui,
en Russie, tenait à cœur aux bour-
geois. Et il arrive à un passage en-
core plus décisif.

«Maintenant, quelle application
à la Russie de mon esquisse histo-
rique sur l’accumulation primitive
du capital mon critique pouvait-il
faire? Simplement ceci: La Russie
aspire à devenir une nation capi-
taliste selon le modèle de l’Europe
occidentale – et ces dernières an-
nées elle a fait un grand effort dans
cette direction – elle n’y réussira
pas sans avoir d’abord transformé
une bonne partie de ses paysans en
prolétaires ; et donc, une fois prise
dans le tourbillon de l’économie
capitaliste, elle devra en subir,
exactement comme les autres peu-

d’émigrés. Ce n’est que plus tard
qu’elle fut publiée en Russie.

ples profanes, les lois inexorables.
Voilà tout».

En conclusion, dans les derniè-
res paroles que nous ayons de lui,
Karl Marx, qui n’avait pas exclu en
principe cette éventualité historique
formidable que nous avons souvent

appelée le saut par-dessus le capi-
talisme, et dont on voudrait le faire
croire aujourd’hui de tous côtés, se
serait produite pendant les quelques
mois de 1917, se montre fermement
certain que la Russie engendrera le
capitalisme et comme nous en Occi-
dent, en boira elle aussi le calice
jusqu’à la lie.

Nous pensons qu’aujourd’hui
elle n’a pas encore fini de l’ingur-
giter.
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res et ne peuvent naître que des
subventions et non des investisse-
ments progressifs du profit de l’en-
treprise qui n’existe pas). Donc vin-
rent les subventions et les primes
en faveur des entreprises indus-
trielles, les taxes protégeant l’in-
dustrie locale, qui finirent par
rendre impossible l’importation de
nombreux articles». Comme nous
l’avons déjà dit, non seulement pro-
tectionnisme, mais investissement
d’État, «IRI» avant la lettre.

«D’où l’envie que la Russie de-
vienne un pays industriel indépen-
dant de l’extérieur, qui se suffise à

44. LE DERNIER BILAN

la conclusion finale d’Engels sur
l’avenir du micro-communisme rural
est donc plus radicalement pessimis-
te qu’en 1875. Mais il ne proclame
cependant pas sa ruine sans regret
ni sans espoir. Il s’agit encore une
fois de ne pas donner prise à l’équi-
voque selon laquelle la thèse histo-
rique aurait été abandonnée contre
un joyeux coup de trompette annon-
çant l’arrivée dans la Russie endor-
mie d’un capitalisme «civil» moder-
ne, contre une apologie de cette
forme occidentale que le marxisme
révolutionnaire a au contraire pour
tâche fondamentale d’abord de dé-
noncer d’abord, puis d’abattre.

Mais deux conditions sont néces-
saires à la survie des traditions du
microcosme agricole slave; elles ont
le grave défaut d’enfermer la société
humaine dans les limites exiguës du
village, mais malgré tout elles ont
l’avantage de passer de l’individua-
lisme bourgeois mercantile, mesquin
et avilissant de la personne indivi-
duelle, à une communauté fraternel-
le, même si elle est limitée en nombre.

La première condition est qu’une
révolution sociale et politique renver-
se la monarchie despotique du tsar
et de la noblesse terrienne slave.

La deuxième est qu’une révolu-
tion également sociale et politique au-
delà des frontières renverse les États
capitalistes d’Europe et le pouvoir de
la grande bourgeoisie.

Sur ces points cardinaux, et en
guise d’appel vingt ans après, la
nouvelle sentence sur laquelle se clôt
l’Appendice, et qui est le dernier mot
des maîtres du marxisme sur la Rus-
sie et sa perspective historique, est
la suivante:

«à la question de savoir si l’on
peut encore sauver quelque chose de

lui-même; d’où les efforts acharnés
du gouvernement russe pour attein-
dre en peu d’années le point maxi-
mum du développement capitalis-
te». Personne n’ignore quelle con-
dition favorable représentent des
matières premières disponibles de
façon illimitée.

«Pour cette raison, la trans-
formation de la Russie en un pays
industriel-capitaliste, la proléta-
risation d’une grande partie des
paysans et la ruine de l’ancienne
communauté de type communiste,
procèdent à un rythme toujours
plus rapide».

ces communautés russes pour que,
comme Marx et moi l’espérions en
1882, elles puissent devenir - en ac-
cord avec une révolution dans l’Eu-
rope occidentale - le point de départ
d’une société communiste, je ne
peux pas prendre sur moi d’y répon-

45. LE MARXISME EUROPÉEN CLASSIQUE ET LA RUSSIE

Jusqu’ici nous avons donc pré-
senté le problème de la Russie sur la
base des textes du marxisme classi-
que, du Manifeste à la mort d’Engels.

Dans toute cette question nous
avons mis en évidence à chaque pas,
d’un côté, le lien étroit entre les lut-
tes de classe en Europe occidentale
et centrale, et de l’autre, la fonction
de la puissance russe dans un pre-
mier temps, et les luttes internes en
Russie dans un second temps.

Successivement nous avons vu
le marxisme suivre l’Europe et toutes
ses nations dans leur voyage histo-
rique du féodalisme médiéval au ca-
pitalisme moderne, puis à la consti-
tution du prolétariat en classe et à
ses luttes pour le pouvoir politique,
luttes jusqu’ici non couronnées de
succès définitif et dont l’histoire est
marquée par de graves défaites, des
replis et des désillusions.

Dans la phase des grandes révo-
lutions bourgeoises, nationales et li-
bérales, le marxisme prolétarien at-
tend et suit avec impatience leur réa-
lisation définitive dans toute l’aire
européenne; l’obstacle principal qui
se dresse en travers de ce processus
est la Russie des tsars qui envoie ou
menace d’envoyer des forces armées
en masses énormes partout où s’al-
lume le feu de la révolution; de même
qu’à l’époque de Napoléon elle fait
reculer la gigantesque vague révolu-

dre. Une chose cependant est certai-
ne: pour qu’au moins un reste des
communes agricoles survive une pre-
mière condition est nécessaire: la
chute du despotisme tsariste, la ré-
volution en Russie. Cette dernière
non seulement arrachera la grande
masse de la nation, les paysans, à
l’isolement de leurs villages, qui
forment leur mir, leur monde, et les
poussera sur la grande scène de la
vie sur laquelle ils verront le mon-
de extérieur et donc également eux-
mêmes, leur propre condition et les
moyens pour se séparer de leurs
misères présentes, mais cette révolu-
tion donnera également au mouve-
ment ouvrier occidental une impul-
sion nouvelle et des conditions de
luttes nouvelles et, par cela même,
elle hâtera la victoire du prolétariat
industriel moderne, sans laquelle la
Russie d’aujourd’hui ne pourra
parvenir à une transformation socia-
liste qui la conduira au-delà tant de
la commune que du capitalisme».

tionnaire de la fin du dix-huitième et
du début du dix-neuvième siècle, de
même elle réussit à éteindre au milieu
du siècle l’incendie qui, en 1848,
courrait d’une capitale européenne à
l’autre.

Quoi qu’il en soit, au travers de
guerres civiles, sociales ou nationa-
les, la systématisation complète de
l’Europe bourgeoise est, vers 1870,
un fait accompli économiquement,
socialement, politiquement. Dans
cette aire le mouvement grandissant
de la classe ouvrière s’apprête à
mener sa lutte autonome. Il doit tou-
tefois se tourner attentivement vers
l’Orient. L’État massif des tsars n’a
pas été touché par le feu de la gran-
de révolution qui a bouleversé le
visage de l’Europe; il faudra, en cas
de lutte, lui régler son compte et,
dans le même temps, étudier les cau-
ses historiques profondes de son
immobilisme.

Nous avons vu deux thèses pren-
dre forme. La puissance russe est la
principale réserve pour la défense en
Europe des régimes féodaux existant
encore, et l’axe de la Sainte Alliance.
En même temps, la puissance russe
est la première force à intervenir lors-
que la classe ouvrière se met en
mouvement pour ses propres reven-
dications dans les pays désormais
gouvernés par des capitalistes.

Comment cet obstacle sera-t-il ôté
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du chemin de la nouvelle révolution
européenne, désormais libre de tou-
tes ses attaches avec les luttes dé-
mocratiques et nationales?

Une longue lutte théorique s’en-
tame face à thèse selon laquelle les
lois du matérialisme historique et des
luttes de classe qui avaient si bien
convenu à l’histoire de l’Occident,
ne sont plus valables pour ce pays
et qu’il faut théoriser un autre méca-
nisme du développement des formes
sociales successives.

Nous avons récapitulé les argu-
ments du marxisme contre cette cu-
rieuse affirmation, en faisant la com-
paraison entre les différents champs
historiques de l’évolution sociale,
tels que nous les avons établis en
fonction de l’histoire des derniers
siècles; bien plus, nous les avons
reportés à travers toute leur histoire,
aux conditions géographiques origi-
nelles et à leur effet sur l’installation
des peuples sédentaires, sur leurs

46. LE DRAME GRAND-SLAVE

Ces caractéristiques principales
sont la basse fertilité de la terre, la
difficulté des communications, la
faible densité de la population et ses
grandes difficultés à se fixer de façon
stable; et, par contre, la formation
plus précoce que chez les peuples
germaniques, d’un pouvoir central
fort – présentant des analogies avec
les despotismes asiatiques histori-
ques – qui protège et soumet aux
tributs les communautés de tra-
vailleurs de la terre.

Jusqu’au dix-neuvième siècle ce
centralisme étatique terrien figure aux
côtés de la noblesse féodale, moins
autonome et centrifuge que dans la
forme germanique, et des communau-
tés de villages, serves en partie de
l’État et en partie des nobles.

D’où des différences par rapport
aux pays européens dans le proces-
sus de fusion des îlots locaux dans
un complexe d’échanges, dans la for-
mation des marchés et des manufac-
tures artisanales et industrielles, et le
retard de l’avènement de la produc-
tion capitaliste.

Le marxisme classique repousse la
thèse selon laquelle ne se pose pas
dans ce pays le problème de deux ré-
volutions (qui peuvent se superpo-
ser) – la révolution de la bourgeoisie
contre le féodalisme, et celle du pro-
létariat contre le capitalisme –, mais
que se pose le problème d’une révo-
lution originale unique, conduite par

institutions et leurs formes de vie. Et
nous nous sommes donc efforcés de
démontrer que le déterminisme de
Marx est un instrument parfaitement
à même d’expliquer l’histoire de la
Russie et son grave «retard de pha-
se» par rapport à l’Europe.

Une fois donc établi que les
questions sociales russes se trai-
tent avec la même méthode que
celles d’Occident, nous avons mis
en relation, toujours sur la base des
textes de notre école, ses particu-
larités historiques avec celles du
pays et de sa nature physique, en
faisant une comparaison sommaire
entre les trois types d’organisation
existant en Europe: romain classi-
que, germanique et grand-slave, et
en traitant également du quatrième
type, asiatique.

Les particularités de la succes-
sion russe des modes de production
n’ont donc pas été niées mais lon-
guement examinées.

les paysans des communautés con-
tre l’État despotique et l’aristocratie
des boyards, selon une voie complè-
tement différente pour arriver au so-
cialisme de la terre et des moyens de
production.

Deux révolutions sont donc
attendues en Russie, et la révolu-
tion antiféodale et antitsariste est
imminente. Une phase capitaliste
bourgeoise lui succédera-t-elle de
façon durable ou le passage à la
lutte prolétarienne se posera-t-il
immédiatement?

Jusqu’à 1894 la réponse est qu’il
est impossible d’attendre cette su-
perposition des deux révolutions sur
la base des forces internes, le prolé-
tariat étant encore embryonnaire bien
que l’industrie progresse à grands
pas surtout à grâce l’État despotico-
féodal. Et cette tâche ne peut pas être
assumée par les paysans des com-
munautés, et encore moins par les
paysans parcellaires qui sont en train
de se substituer à la forme commu-
nautaire traditionnelle.

Dans ces conditions la perspec-
tive est une révolution russe seule-
ment bourgeoise qui serait la consé-

quence d’une guerre. Si la guerre
avec le Japon n’est pas envisagée, ce
qui est prévu c’est une guerre avec
la Turquie, mais surtout une future
grande guerre des Slaves et des
Latins contre les Allemands. Cette
dernière éclata en 1914 et provoqua
l’écroulement du tsarisme. Même
sans aller plus loin, un grand obsta-
cle contre-révolutionnaire était enle-
vé du chemin du prolétariat des pays
avancés.

A la place d’une installation de la
Russie bourgeoise parmi les États
bourgeois européens ayant survécu
aux guerres, une autre perspective
était alors envisagée par Marx et En-
gels: celle de la révolution en Russie
contre le tsar, pure ou bâtarde peu
importe, qui déchaîne la révolution
socialiste en Occident.

Dans ce cas – et seulement dans
ce cas – la révolution russe pourrait
devenir socialiste et pourrait sauve-
garder les survivances du communis-
me agraire en les greffant sur les puis-
sants moyens de production moder-
nes tombés entre les mains du pro-
létariat international victorieux.

Mais – au moins dans l’état des
textes de 1894 – une évolution de la
Russie vers une société socialiste à
partir d’une révolution antitsariste
est exclue avec certitude.

A la fin de cette étude nous
aurons à établir que l’histoire n’a pas
démenti cette perspective. En Russie
se développent les mêmes forces pro-
ductives qu’en Occident. L’industrie,
et même la très grande industrie, l’em-
porte sur l’économie agraire. La révo-
lution originale dirigée par les com-
munautés paysannes émancipées n’a
pas eu lieu. Les guerres européennes
sont venues et ont provoqué l’écrou-
lement du tsarisme; la victoire de la
révolution ouvrière occidentale
n’ayant pas eu lieu, il n’a pas pu y
avoir en Russie une forme sociale
communiste.

Parti dans ce pays d’un féodalis-
me d’État, on donc est arrivé à un ca-
pitalisme d’État industriel, à une for-
me en partie capitaliste et en partie
pré-capitaliste de l’économie agrico-
le, le tout dans un cadre d’échanges
marchands national et tendant tou-
jours plus à s’internationaliser

47. LES PERSPECTIVES DU PARTI MARXISTE EN RUSSIE

Nous devons maintenant exami-
ner de l’intérieur de la Russie le pro-
blème qui a été vu de l’extérieur, et
faire le lien entre 1894 et la révolution

russe. Tel est le thème de la suite de
notre exposé, qui ne traitera pas en-
core tout le sujet de l’économie so-
ciale de la Russie jusqu’à nos jours.



24

Russie et révolution

En 1894, le développement du ca-
pitalisme est en acte de façon déci-
sive, et un prolétariat puissant est
déjà en formation. Engels n’a pas
rendu compte de sa puissance his-
torique; et l’Occident, même l’Occi-
dent prolétarien, ne s’en rendra pas
compte avant le grandiose mouve-
ment de 1905.

Confirmant le caractère internatio-
nal inné du procès historique de no-
tre lutte, et venant démentir la thèse
de la mission spéciale du peuple sla-
ve ou d’un autre, les traits d’un parti
prolétarien (qui s’appelait alors so-
cial-démocrate) s’étaient définis dès
avant 1894 (et même dix années aupa-
ravant). Il était bien connu d’Engels,
surtout dans la personne du grand
théoricien Plekhanov, présent notam-
ment en 1889 à la fondation de la II°
Internationale. Mais ce parti n’avait
pas encore été en mesure d’exprimer
l’apparition historique d’un valeu-
reux prolétariat urbain, capable de
livrer des batailles inoubliables. En-
gels, par ailleurs réservé (comme
nous l’avons fait remarquer), sur les
différences entre ces marxistes dé-
clarés et les autres mouvements ré-
volutionnaires de l’empire du tsar –
il était en effet non seulement un
historien ou un théoricien, mais
surtout le chef international du parti
– ne prend pas encore en compte
dans la dernière analyse que nous
possédons de lui, la tâche de cette

classe de la société russe si jeune
encore; il ne traite pas de ses orga-
nisations économiques, il ne s’en-
gage pas à exclure nettement du
mouvement de l’Internationale les
partis à recrutement paysan, très fai-
bles sur le plan doctrinal, mais hé-
roïques sur le front de la révolution
et de la terreur révolutionnaire.

Toutefois dans le travail original
de notre mouvement mondial, ce
n’est pas le dernier mot et la connais-
sance des dernières données qui
peuvent être importantes. Ce qui est
important au contraire, c’est toute
systématisation qui établit les direc-
tives de la doctrine de manière qu’el-
le serve dans l’action de bouclier
solide contre les agissements de l’op-
portunisme et les coups de poignard
des déserteurs.

Quand la grande révolution bol-
chevique triompha, la plupart des
vieux camarades et des néophytes,
les premiers perplexes, les seconds
joyeusement indulgents, n’hésitèrent
pas à entonner des hymnes en sa fa-
veur, tout en étant convaincus que
les thèses du vieux Marx et du vieil
Engels avaient reçu un coup terrible.

Nous qui parlons ici, nous som-
mes parmi les rares qui, dans la gloi-
re de l’événement victorieux qui fit
trembler les fondements du monde
capitaliste, ne virent que la confirma-
tion éclatante d’une doctrine complè-
te et harmonieuse, la réalisation

d’une longue, dure et difficile atten-
te mais avec la certitude absolue
d’atteindre son but.

Après plus de trente ans remplis
d’événements difficiles et moins pro-
pices à l’enthousiasme révolutionnai-
re, le colosse du capitalisme mondial
ayant résisté à la secousse du sous-
sol et dominant encore après la se-
conde et la plus bestiale guerre mon-
diale, en retraçant le cours tourmen-
té et difficile à déchiffrer des événe-
ments, et en le reliant – comme le
marxisme revendique savoir le faire (y
renoncer reviendrait à admettre avoir
perdu sur toute la ligne) – à la chaî-
ne des constructions de presque
deux siècles, nous nous sentons cent
fois plus certains d’une confirmation
de fait de notre doctrine, plus sûrs de
nous pour n’avoir jamais avalé de
sots, hâtifs, présomptueux et surtout
lâches démentis à cette ligne inflexi-
ble qui, une fois trouvée et acceptée,
ne peut être déformée sans trahir.

 (1) Le rapport de cette réunion
a été publié en français sous le titre:
«Facteurs de race et de nation dans
la théorie marxiste», Ed. Prométhée.

(2) Référence au travail de parti
publié sous le titre: «Struttura econo-
mica e sociale della Russia d’Oggi»,
Ed Iskra

Au sommaire:

•-Introduction
•-Allemagne 1918-1919: le tragique retard du parti («le
prolétaire», N° 491, Nov.-Déc. 2008 / janvier 2009)
•-La tragédie du prolétariat  allemand dans le premier
après-guerre (Rapport à la réunion générale   du parti -
1972)
•-La situation en Allemagne et le mouvement commu-
niste («Il Soviet», N° 18, 11 juil let  1920. Traduction
dans  «programme communiste», N° 58, avril 1973)
•-Annexe:  Berlin 5 janvier 1919

La tragédie du prolétariat allemand
dans le premier après-guerre

( Brochure A5, 60 pages, février 2009, Prix: 2 €, 4 FS)



25

Histoire de la Gauche Communiste

La question du Front Unique (4)
(Les chapitres précédents de cette étude sont parus sur les n°102 et 103 et 104 de cette revue)

Rédigées par Bordiga et Terraci-
ni à la fin de l’année 1921 les «Thè-
ses sur la tactique« deviendront con-
nues sous le nom de Thèses du
Rome après leur adoption au second
Congrès du PC d’I, qui se tint dans
cette ville, dans des conditions de
semi-clandestinité, du 20 au 25 mars
1922, après avoir été renvoyé plu-
sieurs fois; mais elles furent d’abord
publiées le 31 décembre sur Il Comu-
nista, l’organe central du parti, .puis
sur Rassegna Comunista, la revue du
parti, le 30 janvier 1922. Ecrites au
moment où l’Internationale réalisait
son tournant vers la tactique du front
unique, elles avaient évidemment
pour but, sinon de répondre à ce
tournant, du moins d’établir des
points de repère fixes sur la question
de la tactique, c’est-à-dire de l’acti-
vité, du parti. Domaine difficile mais
évidemment essentiel puisqu’il déter-
mine l’échec ou la réussite de l’action
du parti – dans la stricte limite des
conditions objectives –, il est aussi
le domaine où les erreurs, dans une
certaine mesure inévitable, risquent
d’ouvrir la voie aux déviations puis
aux dégénérescences les plus dange-
reuses: toute l’histoire des partis so-
cialistes était là pour le démontrer.

L’historiographie de matrice sta-
linienne a reproché aux Thèses de
Rome d’être fondées sur une prévi-
sion de prise du pouvoir à brève
échéance. En réalité personne dans
le mouvement communiste ne pré-
voyait la formidable défaite interna-
tionale du prolétariat, défaite facilitée
par les erreurs du mouvement lui-
même, qui donna des décennies sup-
plémentaires de vie au capitalisme;
mais il n’empêche que le PC d’I di-
rigé par la Gauche était peut-être dans
l’Internationale celui qui était le

moins enclin à se bercer d’illusions
sur l’imminence du dénouement ré-
volutionnaire. Et il suffit de lire les
Thèses pour s’apercevoir qu’elles ne
se basaient pas sur une hypothèse
contingente mais entendaient être
valables pour toute la période où le
parti oeuvre pour préparer la lutte ré-
volutionnaire décisive, qu’elle soit
proche ou lointaine.

Les Thèses de Rome entendaient
définir la tactique communiste par
rapport à deux grands groupes de si-
tuations objectives où le parti est
appelé à agir sur la base de directi-
ves bien précises suivant qu’existent
ou non les conditions de l’assaut au
pouvoir bourgeois: les Thèses diffé-
rencient en tactique directe et indirec-
te les règles d’action du parti dans
ces deux situations. Mais elles pla-
cent en outre la définition de la tac-
tique dans le cadre plus vaste de la
nature organique du parti communis-
te, de son processus de développe-
ment, de ses rapports tant avec la
classe (sans lesquels il ne pourrait
exister comme parti de la révolution
prolétarienne) qu’avec d’autres for-
ces à base et à étiquette «prolétarien-
nes», etc. Cette façon de faire a pour
but d’éliminer toutes les conceptions
volontaristes, contingentes, empiri-
ques, de l’élaboration des orienta-
tions tactiques. Elle n’exclue absolu-
ment pas l’analyse des situations et
de leurs évolutions, mais elle fournit
à cette analyse les instruments né-
cessaires pour que les directives tac-
tiques puissent donner les meilleurs
résultats possibles pour le parti et
pour la classe. Ces directives sont
donc tout sauf des spéculations
abstraites, des constructions a prio-
ri dictées par des soucis puristes ou
doctrinaires; elles veulent être des

anticipations théoriquement fondées
et historiquement réalistes de ce qu’il
est à chaque fois possible et néces-
saire de faire, sans jamais perdre de
vue les conséquences des orienta-
tions tactiques sur l’organisation du
parti, sur sa solidité politique et même
sur ses bases programmatiques.

Pour réaliser sa tâche de direction
révolutionnaire des masses qui en-
trent en mouvement sous la poussée
de déterminations matérielles, le par-
ti doit avoir maintenu son indépen-
dance absolue par rapport aux forces
plus ou moins liées au maintien de
l’ordre établi, ce qui ses traits distinc-
tifs, mais surtout s’il a pu les tradui-
re dans une organisation solide et
disciplinée.

 Dans le parti en effet tout doit
être lié: principes, programme, tacti-
que et organisation, s’il veut pouvoir
résister et se diriger avec le maximum
d’efficacité au milieu des influences
permanentes et multiformes de l’ad-
versaire de classe qui tendent en per-
manence à la faire dévier de sa rou-
te. Rompre ce lien, au motif d’être
plus adapté ou plus réactif à la situa-
tion contingente du moment, que ce
soit sur le plan de l’organisation ou
celui de l’activité, de mieux profiter
d’une occasion ou de répondre à une
situation jugée nouvelle ou impré-
vue, peut bien être motivé par les
meilleures intentions, c’est toujours
en définitive une initiative illusoire
qui affaiblit le parti en ouvrant une
brèche dans son armure: mille exem-
ples le démontrent dans l’histoire du
mouvement ouvrier. Les rédacteurs
des thèses n’étaient donc pas moti-
vés par des soucis abstraits de pu-
risme ou des préjugés sectaires, mais
par des considérations éminemment
pratiques, nées de la terrible expérien-
ce de la dégénérescence du mouve-
ment socialiste. Ils ne s’imaginaient
pas fixer de manière absolue, pour

LES «THÈSES DE ROME» ET LA POLÉMIQUE AVEC LA
DIRECTION DE L’INTERNATIONALE COMMUNISTE

Le Front Unique
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toutes les situations et toutes les
périodes, les consignes tactiques
afin de s’immuniser des erreurs; mais
il s’agissait d’établir un cadre solide
à l’intérieur duquel les variations tac-
tiques doivent être envisagées, sur la
base d’une analyse correcte des si-
tuations. Ou, en reprenant les paro-
les des Thèses:

«Le Parti et l’Internationale
communiste ne peuvent accorder la
plus grande liberté et élasticité de
tactique aux centres dirigeants et
remettre la détermination de celle-
ci à leur seul jugement après exa-
men de la situation. Le program-
me du parti n’a pas le caractère
d’un simple but à atteindre par
n’importe quel moyen, mais celui
d’une perspective historique dans
laquelle les voies suivies et les
objectifs atteints sont intimement
liés (...). Dans les diverses situa-
tions, la tactique doit donc être en
harmonie avec le programme et,
pour cela, les règles tactiques gé-
nérales pour les situations succes-
sives doivent être précisées dans
certaines limites, sans doute non
rigides, mais toujours plus nettes
et moins fluctuantes à mesure que
le mouvement se renforce et appro-
che de la victoire finale».

Les Thèses se voulaient expres-
sément une «contribution à la dis-
cussion internationale sur la ques-
tion de la tactique»: elles enten-
daient fixer à grands traits les prin-
cipales «éventualités tactiques»,
non pour la situation italienne de
1922, mais à l’échelle internationa-
le et pour des «phases» qui vont
de l’action sous un pouvoir féodal
à la dictature du prolétariat. Mais il
s’agissait aussi et surtout de fixer
clairement les limites à ne pas fran-
chir dans un domaine où dans l’In-
ternationale on commençait à se
mettre à chercher des solutions
«audacieuses», des «tact iques
souples». Dans un article rédigé
dans le cadre des discussions en
vue du Congrès que nous repro-
duisons plus loin, Bordiga écrivait:
«Il y a des limites tactiques qui
sont tracées non par la théorie,
mais par la réalité.

Cela est si vrai que sans vouloir
jouer les oiseaux de mauvais augu-
re, nous pouvons prévoir que si l’on
continue dans cette voie des oscilla-
tions tactiques illimitées et des al-
liances contingentes avec des par-
tis politiques opposés, on détruira
peu à peu le résultat des sanglantes

expériences de la lutte des classes
vécues par le prolétariat, pour abou-
tir non pas à des succès sensation-
nels, mais à l’extinction de l’énergie
révolutionnaire du prolétariat. De
sorte qu’on risque de voir une nou-
velle fois l’opportunisme célébrer ses
saturnales sur la défaite de la révo-
lution, dont il décrit déjà les forces
comme incertaines, hésitantes et
prêtes à s’engager sur le chemin de
Damas» (1).

Les Thèses abordent évidem-
ment la question du front unique;
elles reprennent nt les positions
défendues par le PC d’I en faveur
du front unique sur le terrain syn-
dical ou immédiat, en opposition aux
orientations de type «gauche alle-
mande» qui préconisaient la forma-
tion d’unions révolutionnaires ne
regroupant que les prolétaires déjà
politiquement en accord avec les
positions générales du parti.

Elles traitent aussi en détail la
question du rapport avec les partis
soi-disant ouvriers ou «subversifs»
– affirmant en particulier leur oppo-
sition à la constitution de fractions
ou groupes à l’intérieur d’autres
partis (ce que l’Internationale prati-
quait déjà dans le PS italien et que
Trotsky 15 ans plus tard préconisera
à ses partisans sous le nom d’entris-
me); et bien entendu l’attitude à avoir
par rapport à un gouvernement «de
gauche» ou social-démocrate est
longuement abordée. Opposé au
«front unique politique», c’est-à-dire
à des accords politiques avec les
partis réformistes, adversaires réso-
lus non seulement de la révolution
prolétarienne mais même de la lutte

de classe pour résister à l’attaque
bourgeoise, le parti ne peut être
qu’encore plus opposé à un gouver-
nement de ces partis.

Les Thèses reconnaissent sans
doute que la constitution d’un gou-
vernement social-démocrate peut
être utile pour le prolétariat; mais
c’est dans la mesure où celui-ci a
ainsi la possibilité de perdre ses il-
lusions en faisant l’expérience con-
crète de la «trahison» de ces par-
tis, du caractère anti-prolétarien de
leur action politique – et non pas
parce qu’un tel gouvernement pour-
rait objectivement aider son combat
et s’opposer à l’offensive bour-
geoise. Cette expérience peut donc
être utile, mais à la condition que
le parti n’ait cessé de dénoncer à
l’avance devant les masses prolé-
tariennes les plus larges son inévi-
table action contre leurs intérêts et
en faveur de la défense de l’ordre
bourgeois.

Pas question donc de pousser ou
d’aider à la constitution d’un tel gou-
vernement – et à plus forte raison
d’y participer– qui ne peut avoir
qu’une fonction anti-prolétarienne,
comme l’avait démontré l’écrasement
de la révolution allemande par le gou-
vernement social-démocrate! Et au
cas où un gouvernement de gauche
ou démocratique viendrait à être
menacé d’un coup d’Etat et deman-
derait aux prolétaires de le défendre
par les armes, le parti refuserait le
moindre «loyalisme» envers le gou-
vernement et il appellerait à ne pas
déposer les armes tant que toutes les
forces bourgeoises et leur Etat
n’aient pas été renversées.

*      *      *

Ce que nous venons d’exposer
rapidement sur les Thèses de Rome
permet de comprendre qu’elles aient
reçu un accueil des plus froids auprès
de la direction de l’Internationale: el-
les se mettaient en effet en travers
du tournant tactique en train d’être
effectué. Il fut confié à Trotsky et à
Radek la tâche de rédiger un texte de
critique, qui aurait dû être prêt et dis-
cuté avec la délégation italienne (Ter-
racini, etc.) au premier Exécutif Elar-
gi; de février 1922.

Ce ne fut pas le cas et le tex-
te, rédigé par le seul Radek sous
le titre de «Contribution au pro-
jet de programme du Parti Com-
muniste Italien», n’arriva en Ita-
lie qu’en avril, c’est-à-dire après

le Congrès de Rome (2).
On y trouve pour la première fois

dans un texte officiel la revendication
du gouvernement ouvrier, qui n’avait
pas été endossée lors de l’Exécutif
Elargi; et même plus précisément un
appel au parti pour qu’il lutte pour la
dissolution de la Chambre afin que
puisse se constituer ce gouverne-
ment ouvrier; pour qu’il forme un
«bloc» (c’est ainsi qu’on appelait
alors les alliances électorales) avec le
PS sur la base d’un «programme mi-
nimum» de revendications à réaliser
par ce gouvernement; pour le sou-
tien à ce gouvernement «aussi long-
temps qu’il représentera les intérêts
de la classe ouvrière»!

On comprend que ce texte ait sus-
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cité quelques hésitations au sein de
l’Exécutif de l’Internationale (3): affir-
mer qu’un gouvernement social dé-
mocrate pouvait représenter, même
de façon temporaire et hésitante, les
intérêts de la classe ouvrière, et qu’il
fallait appuyer la formation d’un tel
gouvernement par voie parlementai-
re en envisageant même d’y partici-
per, ce n’était pas aider les masses
à se débarrasser de leurs illusions
envers le Parti Socialiste et le systè-
me démocratique bourgeois, mais les
renforcer au contraire!

Des positions similaires à celle du
texte de Radek furent émises lors des
discussions du Congrès par le délé-
gué allemand: ce n’est pas un ha-
sard, nous avons souvent expliqué
que l’origine des tournants tactiques
les plus discutables se trouvait dans
l’action des communistes de ce pays.
Böttcher soutint donc dans les dis-
cussions en commission et dans son
discours devant le Congrès le front
unique politique allant jusqu’à la
perspective d’un «gouvernement
ouvrier» social-démocrate comme
étant un «gouvernement anti-bour-
geois» qu’il faudrait appuyer au
parlement, et même la perspective
d’une coalition ministérielle avec le
parti socialiste– tout en affirmant que
cela ne signifiait pas transiger sur l’in-
dépendance du parti (4)! Bordiga
répliqua durement dans son rapport;
à propos du Front Unique:

«Si, sur le plan politique, nous
nous refusons à serrer la main des
Noske et des Scheidemann (5), ce
n’est pas parce que ces mains sont
souillées du sang de Rosa Luxem-
burg et de Karl Liebknecht, mais
parce que nous savons bien que si,
dans l’immédiat après-guerre, les
communistes avaient refusé de ser-
rer ces mains-là, le mouvement révo-
lutionnaire du prolétariat aurait
très probablement déjà vaincu».

Et sur la question du gouverne-
ment ouvrier proprement dit:

«Nous demandons à nos contra-
dicteurs s’ils veulent une alliance
avec les sociaux démocrates pour
qu’ils fassent ce qu’ils savent, peu-
vent et veulent faire, ou pour leur de-
mander de faire ce qu’ils ne savent,
ne peuvent, ni ne veulent faire? (...)

Nous voulons savoir si l’on pré-
tend que nous disions aux sociaux
démocrates que nous sommes prêts
à collaborer avec eux y compris au
parlement, y compris dans un gou-
vernement qu’on a baptisé ouvrier.
Si c’est cela qu’on nous demande,

c’est-à-dire si l’on nous demande
d’élaborer au nom du PC un projet
de gouvernement où devraient par-
ticiper exclusivement communistes
et socialistes, si l’on nous demande
de présenter aux masses ce gouver-
nement comme un “gouvernement
anti-bourgeois”, si c’est cela qu’on
nous demande, alors nous répon-
drons, en prenant l’entière respon-
sabilité de notre réponse, qu’une
telle attitude s’oppose clairement à
tous les principes fondamentaux du
communisme. Accepter cette formu-
le politique, signifierait en effet tout
simplement déchirer notre drapeau
sur lequel est écrit: il n’existe pas de
gouvernement prolétarien en dehors
de celui qui ne soit constitué sur la
base de la victoire révolutionnaire
du prolétariat» (6).

Böttcher – pas plus que les diri-
geants de l’Internationale – n’enten-
dirent cet avertissement; l’année sui-
vante, en octobre 1923, il deviendra
ministre de l’économie du gouverne-
ment régional de Saxe, gouvernement
formé par une coalition entre le PC et
les Sociaux Démocrates, et officielle-
ment appelé «de défense républicai-
ne et prolétarienne». Les communis-
tes demanderont aux sociaux démo-
crates de faire ce qu’ils ne savent
pas, ne peuvent pas ni ne veulent pas
faire: résister y compris en appelant
à la grève générale à l’armée qui se
mobilisait pour renverser ce gouver-
nement. Les sociaux démocrates (ten-
dance «de gauche», pourtant!) se
défileront, les ministres communistes,
dont Böttcher, furent destitués manu
militari: 15 jours après sa formation le
«gouvernement ouvrier» était dis-
sous par l’armée et un nouveau
gouvernement social démocrate sans
communistes était constitué confor-
mément à l’ultimatum des chefs mi-
litaires, sans que ces événements
aient donné le signal de la révolution,
comme se l’imaginait le PC Allemand.
Avoir à nouveau «serré la main» aux
sociaux démocrates avait ruiné les
possibilités révolutionnaires

L’Exécutif de l’Internationale
Communiste avait fixé dans sa ses-
sion du mars à ses envoyés au
Congrès, le Suisse Humbert-Droz et
le Bulgare Kolarov (7) comme instruc-
tions de défendre les nouvelles orien-
tations décidées à Moscou et de faire
en sorte que les Thèses sur la tac-
tique ne soient pas définitivement
adoptées, la décision devant revenir
à une discussion ultérieure avec la
direction italienne. Mais l’accueil fait

à Rome aux positions des délégués
de Moscou fut des plus hostiles.

Dans leur rapport officiel à l’In-
ternationale, ils ne pouvaient qu’écri-
re à ce sujet à la suite des discus-
sions en commissions avec les diri-
geants du parti:

«Nous nous sommes heurtés sur
la question du front unique à une
opposition plus tenace et plus irré-
ductible que celle que nous avions
trouvée à Moscou [lors de l’Exécutif
Elargi -NdlR] chez les représentants
du Parti Communiste d’Italie»
Après une déclaration de Terraccini
confirmant que le texte de l’Exécutif
n’était pas prêt lorsqu’il avait quitté
Moscou mais que dans les discus-
sions qui avaient suivi les séances
de l’Exécutif Elargi, il avait été déci-
dé que le Congrès vote les Thèses
de manière à fixer sa pensée et à
préparer un matériel qui serait soumis
au IVe Congrès, «nous ne pouvions
plus nous opposer au vote consul-
tatif du parti sur les Thèses propo-
sées par son Comité exécutif. Nous
nous sommes mis d’accord avec la
direction pour qu’une déclaration
dans ce sens soit votée par le Con-
grès (...)» (8). S’il était hors de ques-
tion pour les dirigeants du parti de
violer la discipline de l’Internationa-
le, ils étaient tout aussi résolument
opposés à abandonner leurs posi-
tions. Tout en illustrant l’esprit de
discipline des dirigeants du parti , le
rapport montre que les divergences
n’étaient pas alors considérées par
les délégués de l’Exécutif comme
étant d’une gravité particulière:

«Etant donné le conflit surgis-
sant entre le Parti communiste d’Ita-
lie et l’Internationale communiste [les
camarades du Comité Exécutif du
Parti] se demandaient s’il était utile
et nécessaire de remplacer la direc-
tion du parti et d’y nommer des
camarades différents (...). Les trois
questions nous ont été posées:

1. L’Exécutif de l’Internationale
communiste désire-t-il la démission
du comité actuel et son remplace-
ment par une direction différente?
(...). Nous avons répondu catégori-
quement que l’Exécutif de l’Interna-
tionale Communiste n’avait jamais ré-
clamé la démission de la direction ac-
tuelle et qu’il n’y songeait nullement.
Nous avons déclaré que l’Exécutif
n’avait pas toujours été d’accord
avec la direction du Parti communis-
te d’Italie, en particulier dans la
question des Arditi del popolo, qu’il
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considérait sa politique comme em-
preinte parfois de maladie infantile et
d’un caractère trop abstrait et trop
théorique, mais qu’il n’avait jamais
cessé d’avoir confiance dans les
camarades de la direction actuelle et
qu’il les croyait susceptibles de
modifier leur tactique pour lui donner
plus d’élasticité et pour les mettre en
accord avec la tactique générale de
l’Internationale.

2. Au cas où dans la discussion
du Congrès une forte minorité se
prononçait contre les Thèses italien-
nes, la direction actuelle doit-elle
démissionner pour permettre la for-
mation d’une direction nouvelle de
minorité, mais qui aurait l’avanta-
ge d’être en accord avec l’Interna-
tionale communiste?

 Nous avons été d’accord pour
répondre à cette seconde question
que le caractère du conflit entre
l’exécutif et le Parti italien n’était
pas d’une telle gravité qu’il néces-
site la formation d’une direction de
minorité en accord avec l’Interna-
tionale Communiste, mais que la di-
rection nouvelle qui serait nommée
par la majorité du Congrès devait
prendre la responsabilité du parti et
appliquer éventuellement les direc-
tives tactiques que donnerait l’Inter-
nationale communiste. Encore une
fois nous avons affirmé que l’Exécu-
tif de l’Internationale communiste
avait assez de confiance dans l’es-
prit de discipline de la direction
actuelle pour l’application de ses
décisions.

3. L’Exécutif de l’Internationale
communiste a-t-il préparé pour l’Ita-
lie un plan de tactique nouvelle et,
dans ce cas, ne vaudrait-il pas mieux
remplacer la direction actuelle pour
permettre à la nouvelle direction
plus de liberté de mouvement pour
appliquer une tactique en opposition
à la tactique précédente du Parti
communiste d’Italie?

Nous avons répondu que l’Exé-
cutif de l’Internationale communis-
te n’avait pas élaboré un plan dé-
taillé de tactique pour le Parti com-
muniste d’Italie, mais que ce plan
devait être fixé par une discussion
et un accord entre l’exécutif de l’In-
ternationale communiste et la direc-
tion à laquelle le Parti communiste
d’Italie donnerait sa confiance.
D’autre part, nous avons affirmé que
nous considérons la tactique du
front unique politique n’était pas en
opposition avec la tactique jusqu’ici
pratiquée par le Parti communiste

d’Italie, mais comme une extension
au domaine politique de la tactique
pratiquée déjà par le parti. Dans ces
conditions nous ne jugions pas né-
cessaire la formation d’une direc-
tion nouvelle».

Le rapport indique ensuite que les
positions de l’Internationale ne fu-
rent défendues que par deux ora-
teurs, Presutti et Bombacci (9), «sans
beaucoup de perspicacité». Mais
«un autre courant d’opposition
[beaucoup plus sérieux et profond
dans ses arguments et sa pensée] qui
critiquait la rigidité de la tactique
et des thèses du Parti communiste
d’Italie et admettait la possibilité
d’une application en Italie de la
tactique du front unique sur le ter-
rain politique avec certaines réser-
ves relatives à la situation spéciale
de l’Italie était représenté par les
camarades Graziadei et Tasca».

En fait Tasca n’était pas encore
à ce moment sur les positions du
Comité Exécutif de l’Internationale (il
n’y arrivera que plus tard au cours
de l’année); il était d’avis que dans
la confuse situation politique italien-
ne le front unique politique serait
plus un élément de confusion que
de clarté; il se prononçait donc pour
un approfondissement du front
unique syndical; son désaccord
portait sur le fait qu’il y avait enco-
re selon lui «des éléments utilement
assimilables» dans le PS derrière
lesquelles se trouvaient de larges
masses encore plus indécises et
plus désorientées (10).

Même si dans les années qui sui-
virent ils combattirent les Thèses, les
autres militants de premier plan issus
de l’ordinovisme turinois firent corps
avec la majorité du parti. Par exemple
plus tard, lorsqu’il fut à la tête du par-
ti, Gramsci attribua au «schématisme
doctrinaire» de la Gauche l’apprécia-
tion, contenue dans le chapitre final
sur la situation en Italie, selon laquel-
le les secteurs dominants de la bour-
geoisie préféraient à la venue au pou-
voir du fascisme, le maintien de la fa-
çade démocratique et la mise en pla-
ce d’un gouvernement de gauche
pour duper le prolétariat.

En réalité non seulement il n’avait
manifesté aucune réserve lors du
Congrès de Rome sur ce point (com-
me sur les autres), mais il avait même
publié le 13 février sur L’Ordine
Nuovo un article intitulé «Le proces-
sus de la crise» où il pronostiquait
que la chute du gouvernement Bono-

mi alors encore en place, allait «con-
duire à un changement des bases de
l’Etat [sic!], c’est-à-dire au rempla-
cement du vieil organisme par un
Etat social démocrate» (11).

L’Internationale non plus ne sou-
leva pas d’objection aux prévisions
du PC d’I sur ce point, tant la pers-
pective de la formation d’un gouver-
nement social démocrate semblait
probable, les discussions et polémi-
ques tournant sur l’attitude à avoir
par rapport cette éventualité. Mais
d’autre part, tout en la jugeant moins
probable le parti envisageait explici-
tement l’hypothèse d’un coup de
force militaire et il affirmait commen-
cer à s’y préparer.

Finalement les Thèses sur la tac-
tique furent approuvées par 31089
voix contre 4150 à la motion Grazia-
dei qui envisageait l’extension de la
formule du front unique aux partis
politiques et à laquelle s’était rallié
Presutti, et 707 abstentions (il y eut
aussi 2165 absents).

Le 28 mars, trois jours après la
clôture du Congrès et après la mise
en place du nouveau Comité central
(substantiellement identique au pré-
cédent) les quotidiens du parti pu-
blièrent un communiqué intitulé «La
nouvelle Centrale à tous les cama-
rades». Il y était dit: «Les modalités
de l’application en Italie de la tac-
tique du front unique renvoyées,
comme pour les autres pays, à une
discussion entre le Parti et la Cen-
trale internationale n’ont pas enco-
re été définies. [C’est la raison pour
laquelle] sans le moins du monde
heurter les décisions de l’Exécutif
élargi ni préjuger des futures déci-
sions de l’Internationale, le Parti
italien poursuit la ligne d’action
suivie jusqu’ici. Toutes les décisions
tactiques de la Centrale précédente
restent donc pleinement en vigueur
pour tous les organes de notre par-
ti, qui concentre son activité dans la
campagne pour la réalisation effec-
tive du front unique et pour une
orientation révolutionnaire de l’Al-
liance du Travail (...)».

Après l’échec des tentatives de
constitution d’un gouvernement avec
participation du PSI, un gouverne-
ment bourgeois libéral avait été ins-
titué fin février grâce à l’abstentions
des députés socialistes. Au mois de
mai l’offensive des bandes fascistes
reprend; le premier mai elles occu-
pent pendant 2 jours la ville de Fer-
rare; situé en Emilie Romagne (dans
le delta du Pô), cette ville alors de
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plus de 160 000 habitants dont la
mairie est socialiste, est au coeur
d’une région agricole marquée par les
luttes des journaliers contre les
grands propriétaires. Les Fascistes
profitent de leur occupation pour at-
taquer les locaux syndicaux et les
sièges des Ligues agricoles (organes
de défense des travailleurs agricoles).
Entre le 27 mai et le premier juin ils
s’emparent pratiquement de Bologne
(où en 1920 déjà des affrontements
organisés par eux lors de l’entrée en
fonction du maire socialiste avaient
fait 10 morts parmi les militants so-
cialistes); ils ne quitteront la ville
qu’après que le préfet ait accepté de
suspendre un décret qu’il avait pris
interdisant le déplacement des Fas-
cistes d’une province à l’autre. A
l’occasion des événements de Bolo-
gne, le PC d’I lance un manifeste
intitulé: «Prolétaires! Organisez le
Front Unique et l’action générale
pour la défense et la contre-attaque
contre l’ennemi commun!»

Citons cet appel qui montre com-
ment le parti entendait la lutte contre
les Fascistes et des capitalistes:

«Travailleurs, ouvriers et pay-
sans d’Italie!

La réaction s’attaque avec une
violence redoublée à vos positions
et à vos organisations que votre té-
nacité et votre résistance ont main-
tenu sur pied grâce à des mois de
lutte trouble et désespérée. Les
ouvriers de Bologne, les fermiers et
les ouvriers agricoles de sa région
sont une fois de plus les premiers
à résister à l’attaque adverse. On
veut détruire les organisations
qu’ils ont créées et péniblement
défendues, on veut effacer jus-
qu’au souvenir des conquêtes et
des droits du prolétariat.

Le matraquage, les blessures,
l’assassinat, l’incendie, le saccage, la
terreur se répandent dans des provin-
ces entières: telles sont les armes
employées contre le malheureux et
héroïque prolétariat bolognais. Mais
de Bologne, la vague de la guerre
anti-prolétarienne ouverte se prépa-
re à envahir d’autres provinces. On
veut faire tomber une à une toutes les
positions qui résistent encore et qui
représentent pour vous une possibi-
lité et une espérance de contre-atta-
que. En même temps les industriels
lancent l’attaque contre les métallur-
gistes pour les soumettre une fois de
plus par la force à leur volonté, s’ima-
ginant pouvoir annuler les accords et
les pactes garantissant les conquê-

tes des autres catégories ouvrières
une fois qu’ils seront venus à bout
de l’avant-garde des métallurgistes.

Ouvriers et paysans!
Vos camarades, vos frères de Bo-

logne, demandent votre aide! Vous
savez que la lutte de Bologne vous
concerne tous. Il faut stopper, dès le
début, l’offensive de l’ennemi com-
mun, il faut organiser contre elle
une action générale en appelant à la
rescousse toutes les catégories du
prolétariat d’Italie. Il ne faut pas per-
mettre à l’ennemi de démanteler une
à une les positions défensives du
prolétariat, pendant que les masses
ouvrières assistent avec une rage im-
puissante au spectacle. Vous serez
encore les plus forts si, à l’offensive
des groupes armés et des industriels,
vous savez opposer vos forces unies
en un seul faisceau et organisées
dans un Front unique de contre-at-
taque prolétarienne. Le Front unique
de la défense et de la contre-attaque
doit devenir une réalité! C’est ce que
vous devez exiger des chefs des or-
ganisations syndicales dans lesquel-
les se rassemble toute la force de la
classe travailleuse; c’est ce que vous
devez exiger de l’Alliance qui s’est
constituée précisément dans le but de
préparer et de diriger la lutte pour la
défense et la revanche. L’ennemi
concentre toutes ses forces sur un
point du front prolétarien pour l’en-
foncer et écraser tout le reste de l’ar-
mée prolétarienne: il faut donc répon-
dre à l’attaque par une action géné-
rale. Les hésitations, les doutes, les
manoeuvres dilatoires de type parle-
mentaire ne profitent qu’à l’ennemi.
L’ennemi ne peut être arrêté qu’en
lançant contre lui tout le poids de la
masse ouvrière décidée à la lutte.

Travailleurs, ouvriers et paysans
d’Italie!

Faites sentir aux organismes qui
se sont attribués la charge de vous
diriger que telle est votre volonté.
Dans vos assemblées, dans vos réu-
nions, dans vos meetings, mettez les

chefs face à cette responsabilité et
exigez d’eux que l’Alliance du Travail
remplisse sa mission.

Ne permettez pas qu’une fois de
plus l’attaque ennemie se développe
grâce à votre inertie et votre disper-
sion. Signez entre vous un pacte
nouveau d’alliance pour la lutte su-
prême; faites que surgisse de la base
et s’impose irrésistiblement le front
unique de toutes vos volontés et de
toutes vos énergies. Ce mot d’ordre
vous est donné par le P.C. d’Italie qui
est prêt à lutter au premier rang parmi
vous avec toutes ses forces.

Vive la solidarité avec le proléta-
riat bolognais et avec les métallurgis-
tes, avant-garde de tous les ouvriers
et de tous les paysans d’Italie! Vive
l’action générale pour la contre-atta-
que du prolétariat des campagnes et
des usines! Vive le front unique d’ac-
tion et de lutte de toute la classe
ouvrière!» (12).

Nous avons parlé dans le n° pré-
cédent de cette revue du prétendu
tournant des chefs syndicaux de l’Al-
liance du Travail vers une action in-
surrectionnelle à la suite de la recru-
descence des attaques fascistes, et
de la réunion organisée les 20 et 21
mai à Rome en vue de préparer une
telle action, au cours de laquelle les
représentants du PC d’I furent les
seuls à avoir une position sérieuse:
on ne joue pas à l’insurrection. La
sincérité de la conversion des diri-
geants de l’AdT à une politique in-
surrectionnelle fut révélée à peine
trois jours plus tard lorsqu’ils appe-
lèrent à la demande du gouvernement
à cesser la grève générale déclenchée
dans la capitale en réponse à une in-
cursion fasciste, avec le prétexte de
la présence, soi-disant, de «provoca-
teurs»! En tous lieux et en tout temps,
les réformistes dénoncent toujours
comme «provocateurs» les révolu-
tionnaires et les prolétaires combatifs,
alors que ce sont eux, les véritables
provocateurs – les provocateurs à la
servitude!

L’EXÉCUTIF ELARGI DE JUIN 1922

Il avait été décidé lors des dis-
cussions avec les délégués de l’In-
ternationale au Congrès de Rome
que la délégation italienne à l’Exé-
cutif élargi comprendrait Bordiga
comme représentant de la majorité
du Congrès et Graziadei comme
celui de la minorité.

Les procès-verbaux des séances
de cet Exécutif n’ont pas été publiés

à notre connaissance, à part ceux
consacrés au parti français qui le
furent partiellement à l’époque sur le
Bulletin Communiste (13). Les thè-
mes principaux de cet Exécutif furent
le bilan de la Conférence des trois In-
ternationales (14), le procès des
Socialistes-Révolutionnaires russes,
les différends avec le parti italien et
la question du parti français, toujours

Le Front Unique
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en état de crise permanente.
A la veille de cet Exécutif, Hum-

bert-Droz, en tant que représentant
de l’Internationale auprès du parti
français envoyait un rapport interne
au CEIC sur l’état ce parti, dans un
pays qui était bien loin de connaître
une situation politique et sociale
aussi tendue qu’en Italie ou en Al-
lemagne. Après avoir passé en revue
les différents courants qui tiraillaient
le parti, il écrivait: «(...) Des bruits
très alarmants [sic!] circulent
d’après lesquels l’Exécutif serait
décidé à provoquer une nouvelle
scission du parti français. On parle
dans la fraction Treint [la tendance
de gauche, minoritaire – NdlR] d’un
Livorno français et de la nécessité
d’une nouvelle scission [c’est-à-dire
d’une scission de la gauche, sur le
modèle italien de la scission à Livour-
ne l’année précédente– NdlR]. (...) Je
considère que dans l’état actuel du
parti, une tactique pareille serait
une grosse faute (...) Nous serions
loin d’avoir en France les forces que
nous avions en Italie après Livorno
pour organiser le parti communis-
te» (15). La perspective d’un Livour-
ne français était ressentie comme un
espoir par nombre de militants de
gauche aspirant à sortir de la confu-
sion (et comme une menace pour les
courants à l’aise dans cette confu-
sion ambiante). Le problème est qu’il
n’existait aucun courant de gauche
suffisamment solide politiquement et
programmatiquement pour jouer le
rôle de la Gauche communiste en Italie
dans la préparation et la constitution
du nouveau parti.

Alors qu’il avait bataillé deux
mois avant à Rome pour tenter de
convaincre les dirigeants du PC d’I
des bienfaits de la tactique du Front
unique politique, Humbert-Droz ne
pouvait que prévenir maintenant
dans son rapport le CEIC des incon-
vénients de celle-ci, en particulier le
risque qu’elle mène à des alliances
électorales avec les Socialistes et les
partis bourgeois de gauche (ce qui
une quinzaine d’années plus tard se
parera du nom de «front populaire»):

«Il ne faut pas oublier que si le
front unique est défendu par le grou-
pe de camarades qui s’efforcent
d’appliquer à la France les directi-
ves de l’Internationale, il est aussi
accepté par toute la droite du parti
qui l’interprète comme un achemi-
nent vers l’unité rompue à Tours à
leur grand regret et qui le réalise
sous la forme électorale du bloc des

gauches. Il n’y a pas de doutes que
ce courant de droite favorable au
front unique est plus fort que le
courant de gauche également favo-
rable et c’est pourquoi il y a grand
danger à se compter sur la question
du front unique. Pour comprendre
une telle déformation de notre pen-
sée, il faut tenir compte de la situa-
tion générale, politique et économi-
que de la France actuelle: la ques-
tion politique [qui] est au premier
plan, même des préoccupations de
la classe ouvrière, c’est la lutte
contre la réaction de Poincaré et du
bloc national. Le bloc des gauches,
qui serait capable aux prochaines
élections de balayer la chambre du
bloc national, répond donc à une
situation politique actuelle, tandis
que le front unique économique des
organisations prolétariennes ne
répond pas à une situation aussi ac-
tuelle et aussi urgente. Il n’y a pas
de doute que si le parti ne met pas
toute son énergie à combattre le
bloc des gauches, les fédérations y
seront entraînées aux prochaines
élections générales. Il faut que le
parti lance des mots d’ordre positifs
qui rallieront le prolétariat pour la
lutte de classe s’il eut évité la cui-
sine électorale de ses organisations
avec celles des bourgeois dits de
gauche. (...)

Cette situation est grave et il est
certain que l’application du front
unique sur le terrain électoral ne
pourrait se faire sans danger que
lorsque le parti serait stabilisé,
aurait clairement expliqué ce qu’est
notre tactique et aurait impitoyable-
ment condamné [ceux] qui l’inter-
prètent à la manière des éléments de
droite. Dans l’état de confusion où
est le parti, l’application du front
unique est un danger réel».

En réalité ce que Humbert-Droz
décrivait là, ce n’étaient pas des dan-
gers inhérents à la situation particu-
lièrement confuse du parti français,
encore tout imprégné de l’opportu-
nisme social-démocrate qui avait ca-
ractérisé le parti socialiste; c’était les
dangers inhérents à cette tactique
elle-même pour les partis communis-

tes qui venaient à peine de se cons-
tituer par une scission d’avec les
vieux partis sombrés dans la collabo-
ration des classes et passés, ouver-
tement ou non, du côté bourgeois; ils
devaient donc encore se libérer du
poids des vieilles habitudes héritées
du réformisme, de l’adaptation à la
légalité démocratique, mais aussi
convaincre les larges masses ouvriè-
res non seulement du bienfondé de
la scission, mais de la différence de
nature qui devait distinguer les par-
tis communistes dans leur politique
de tous les partis intégrés au systè-
me politique bourgeois. L’appel à
l’unité d’action avec ces partis dont
on condamnait l’action de sabotage
des luttes ou leur trahison des inté-
rêts ouvriers avec leur ralliement
ouvert à l’ordre bourgeois, ne pou-
vait être compris par les larges mas-
ses que comme une volte-face des
communistes; c’était en tout cas
contradictoire avec les efforts, trop
souvent encore insuffisants, pour
donner aux jeunes partis communis-
tes une physionomie et une action
radicalement différentes de celles cul-
tivées par les vieux partis sombrés
dans la collaboration des classes.

C’était encore plus vrai quand
l’Internationale en Italie, s’imaginant
pouvoir accroître rapidement les ef-
fectifs du Parti Communiste voulait
imposer une fusion de celui-ci avec
le Parti Socialiste, deux ans à peine
après la scission de Livourne qui
avait conduit à la formation du nou-
veau parti. Il serait fastidieux de re-
later les tentatives, toujours vaines,
de l’Internationale qui prenait pour
argent comptant les déclarations des
dirigeants socialistes appartenant à la
majorité «centriste», dite «maximalis-
te» du PSI. Ces derniers avaient
préféré à Livourne rester unis aux
réformistes en se séparant des com-
munistes et s’opposer aux 21 «con-
ditions d’adhésion» à l’Internationa-
le; ils se déclaraient cependant régu-
lièrement en parfait accord avec cel-
le-ci et demandaient leur adhésion,
pour s’y opposer ensuite, incriminant
l’attitude des communistes.

( A Suivre )

Le Front Unique

(1) «La tâche de notre parti», Il
Comunista, 21/3/1923.

(2) Nous le reproduisons plus
loin.

(3) Si le texte fut publié sur l’In-
ternationale Communiste, organe du

CEIC, il semble bien qu’il n’ait pas
rencontré l’assentiment unanime de
l’Exécutif de l’Internationale: voir la
précision de Bordiga à ce sujet dans
une lettre publiée sur Stato Operaio,
que nous publions plus loin.
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(4) cf «Défense de la continuité
du programme communiste», Textes
du PC International n°7, p. 62-63. Paul
Böttcher, député et membre de la di-
rection du parti allemand, était rédac-
teur en chef de son quotidien central
Die Rote Fahne.

(5) Il s’agissait de dirigeants so-
ciaux démocrates allemands qui
avaient été des responsables de
l’écrasement de la révolution alle-
mande en 1918-1919. Noske, Minis-
tre des Armées qui avait déclaré
«s’il faut un chient sanglant, je
serai celui-là» organisa la répres-
sion des prolétaires insurgés. Schei-
demmann fut chancelier en 1919
après avoir été membre du gouver-
nement provisoire constitué en 1918
pour défendre le système capitalis-
te en Allemagne contre les menaces
de révolution.

(6) Compte-rendu sténographi-
que sur Il Comunista, 26/3/1922. cf
«Storia della Sinistra Comunista»,
vol IV, Ed. Il Programma Comunista
1997 p. 448.

(7) Kolarov avait été militant du
Parti Social Démocrate Ouvrier Bul-
gare dit «étroit» en raison de sa fi-
délité aux principes de classe, en op-
position aux sociaux démocrates op-
portunistes dits «larges». L’un des
principaux organisateurs de l’infor-
tunée insurrection déclenchée dans
ce pays sous la pression de l’Inter-
nationale en septembre 1923, il

échappera à la répression sanglan-
te du gouvernement contre les com-
munistes. Par la suite il fera carrière
dans l’appareil stalinien et signera le
texte de dissolution de l’Internatio-
nale Communiste en 1943. Il occupe-
ra ensuite différents postes officiels
de la République Populaire de Bul-
garie, dont il sera premier ministre en
1949.

(8) cf «Rapport des camarades
V. Kolarov et J. Humbert-Droz au
C.E. de l’Internationale Communis-
te sur le Congrès du Parti Commu-
niste italien. 26 mars 1922» in «Ar-
chives de Jules Humbert-Droz. 1.
Origine et débuts des partis commu-
nistes des pays latins. 1919-1923»,
D. Reidel Publishing Company,
1970. p.147-159. La motion lue par
Bordiga au début de son rapport et
votée par acclamation par le Congrès
déclarait que les Thèses qu’on allait
discuter auraient «la valeur d’une
formulation de la pensée du Parti
italien en matière de tactique, qui ne
peut en aucune façon préjuger de la
discipline internationale».

(9) Nicola Bombacci, «un pur
confusionniste» selon Togliatti, fut
exclu du parti en 1923 pour avoir
envisagé à la Chambre des députés
un rapprochement avec les Fascis-
tes; mais il fut réintégré en 1924 par
décision de l’Internationale, avant
d’être définitivement exclu en 1927. Il
collabora ouvertement avec les Fas-

cistes au début des années trente et
fut fusillé par la Résistance en avril
45 avec Mussolini et une poignée de
ses partisans qui tentaient de s’en-
fuir en Suisse.

(10) cf Storia..., op. cit., p.422.
(11) Article cité dans Paolo Spria-

no, «Storia del partito comunista ita-
liano. 1 Da Bordiga a Gramsci», Ei-
naudi 1967, p. 182.

(12) cf «Fascisme, antifascisme et
lutte prolétarienne», brochure Le Pro-
létaire n°25, p. 23-24. Après les mas-
sacres et la répression du premier
mai, tant par les Fascistes que par les
forces de l’ordre démocratique, le PC
d’I avait demandé – sans succès –
que les syndicats associés dans l’
Alliance du Travail appellent immé-
diatement à une grève générale de
protestation.

(13) cf Bulletin Communiste n°28,
29, 33, 34, 35, 36, 37. Cet hebdoma-
daire était alors un organe du PC,
après avoir été l’organe du Comité de
la Troisième Internationale. Le lecteur
peut consulter et télécharger ces n°
sur le site de la bibliothèque numé-
rique du Cermtri: http://www. bibnu-
mcermtri. fr/ spip.php?rubrique13

(14) Voir à propos de cet épisode
le n° précédent de la revue.

(15) Rapport du 30/5/1922. cf
«Mémoires de Jules Humbert-Droz.
De Lénine à Staline. 1921-1931»,
Ed. de La Baconnière, Neuchâtel
1971, p. 79

LE MARXISME ET LA QUESTION PALESTINIENNE
( Brochure A4, 64 pages, Prix: 4 €, 8 FS)

AU SOMM AIRE:

•-Introduction
•-Aux prolétaires israéliens, aux prolé-
taires palestiniens, aux prolétaires d’Eu-
rope et d’Amérique («le prolétaire», N°
463 , Août 2002; «il Comunista», n° 79
Aprile 2002)
•-Une répression bestiale bien préparée
(Tract du PCInt. - Mars 2002)
•-Palestine vaincra? («le prolétaire», n°
402, juillet/août/sept. 1989; «il comunis-
ta», n° l6 février-avril 1989)
•-Points de repères sur la question pales-
tinienne («le prolétaire», n° 401, mai-juin
1989)
•-Origine et signification de classe de la
répression anti-palestinienne («il comu-
nista», N° 12 , Aprile 1988)
•-Les masses palestiniennes dans l’étau
de l’ordre impérialiste («le prolétaire»,
n° 392, juillet/août/sept. 1987)
•-Rompre l’isolement des masses pales-

tiniennes («le prolétaire», n° 364, 16
juillet au 2 sept. 1982)
•-En mémoire des prolétaires de Tall-el-
Zaâtar («le prolétaire», n° 317, 18/07 au
05/09 1980)
•-Le volcan du Moyen-Orient («Pro-
gramme Communiste», N° 80, Juillet
1979)
•-La paix israélo-égyptienne et le nouvel
ordre impérialiste au Moyen-Orient
•-Le long calvaire de la transformation
des paysans palestiniens en prolétaires
•-La Terreur blanche au Liban: Le Moyen-
Orient dans la perspective classique du
marxisme révolutionnaire («le prolétai-
re», n° 152, 11 au 24 juin 1973)
•-Annexes:
--Seul le renversement d'Israël et de tous
les Etats bourgeois mettra fin au calvaire
des Palestiniens! (Tract - supplément à
«le prolétaire», n° 468, août-sept. 2003)
--Les multiples origines et divisions de la
classe ouvrière en Israël et dans les T.O.

renforcent l'exigence de l'unité et de la
lutte de classe
--Le facteur démographique, donnée ob-
jective des rapports de force inter-bour-
geois
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Thèses sur la tactique du Parti
Communiste d’Italie

Rome, mars 1922 (1)

PRÉAMBULE

Les présentes thèses ont pour objet le problème gé-
néral des critères auxquels le Parti communiste doit obéir
dans son action pour réaliser son programme et attein-
dre son but, de la méthode qu’il doit suivre pour déter-
miner les initiatives à prendre et la direction à donner à
ses mouvements.

Dans les différentes sphères de l’action du Parti
(question parlementaire, syndicale, agraire, militaire,
nationale et coloniale, etc.), ce problème revêt des as-
pects particuliers, qui ne seront pas traités ici séparément
car ils font l’objet d’autres discussions et résolutions des
congrès internationaux et nationaux.

Les présentes thèses partent du programme que le
Parti communiste d’Italie a adopté à Livourne et qui est
l’expression et le fruit de la doctrine et de la méthode
propres à l’Internationale Communiste et au Parti. Ce pro-
gramme déclare:

Le Parti communiste d’Italie (Section de l’Internatio-
nale Communiste) est constitué sur la base des princi-
pes suivants:

1. Une contradiction toujours croissante entre les for-
ces productives et les rapports de production va se dé-
veloppant dans la société capitaliste actuelle, entraînant
l’antagonisme d’intérêts et la lutte de classe entre le pro-
létariat et la bourgeoisie dominante.

 2. Les rapports de production actuels sont proté-
gés et défendus par le pouvoir de l’État bourgeois qui,
fondé sur le système représentatif de la démocratie,
constitue l’organe de défense des intérêts de la classe
capitaliste.

 3. Le prolétariat ne peut ni briser ni modifier le sys-
tème des rapports Capitalistes de production dont son
exploitation dérive sans abattre le pouvoir bourgeois par
la violence.

 4. L’organe indispensable de la lutte révolutionnaire
du prolétariat est le parti politique de classe.

Le Parti communiste, groupant dans ses rangs la par-
tie la plus avancée et la plus consciente du prolétariat,
unifie les efforts des masses travailleuses en les amenant
de la lutte pour des intérêts de groupes et pour des ré-
sultats contingents à la lutte pour l’émancipation révo-

lutionnaire du prolétariat.
Le Parti a pour rôle de répandre dans les masses la

conscience révolutionnaire, d’organiser les moyens
matériels d’action et de diriger le prolétariat dans le
développement de la lutte.

 5. La guerre mondiale a été causée par les contra-
dictions internes incurables du régime capitaliste qui ont
engendré l’impérialisme moderne. Elle a ouvert une crise
dans laquelle la société capitaliste va se désagrégeant
et où la lutte de classe ne peut aboutir qu’à un conflit
armé entre les masses travailleuses et le pouvoir des dif-
férents États bourgeois.

 6. Après le renversement du pouvoir bourgeois, le
prolétariat ne peut s’organiser en classe dominante qu’en
détruisant le vieil appareil État et en instaurant sa pro-
pre dictature, c’est-à-dire en fondant les organismes
représentatifs de État sur la seule classe productive et
en privant la bourgeoisie de tout droit politique.

 7. La forme de représentation politique dans État pro-
létarien est le système des conseils de travailleurs
(ouvriers et paysans) déjà en vigueur dans la Révolu-
tion russe, commencement de la Révolution prolétarien-
ne mondiale et première réalisation stable d’une dicta-
ture du prolétariat.

 8. La défense nécessaire de État prolétarien contre
toutes les tentatives contre-révolutionnaires ne peut être
assurée qu’en enlevant à la bourgeoisie et aux partis
ennemis de la dictature prolétarienne tout moyen d’agi-
tation et de propagande politique et en dotant le prolé-
tariat d’une organisation armée pour repousser toute
attaque intérieure ou extérieure.

 9. Seul État prolétarien pourra intervenir systémati-
quement dans les rapports de l’économie sociale en réa-
lisant toutes les mesures successives qui assureront le
remplacement du système capitaliste par la gestion col-
lective de la production et de la distribution.

 10. Cette transformation de l’économie et par con-
séquent de toutes les activités de la vie sociale aura
pour effet, une fois éliminée la division de la société
en classes, d’éliminer aussi peu à peu la nécessité de
État politique, dont l’appareil se réduira progressive-
ment à celui de l’administration rationnelle des activi-
tés humaines.

1. NATURE ORGANIQUE DU PARTI COMMUNISTE

1. Parti politique de la classe pro-
létarienne, le Parti communiste se
présente dans l’action comme une
collectivité opérant selon une orien-
tation unitaire. Les mobiles initiaux

qui poussent les éléments et les
groupes de cette collectivité à s’or-
ganiser pour une action unitaire sont
les intérêts immédiats que la situa-
tion économique suscite dans les dif-

férents groupes de la classe ouvriè-
re. Le rôle du Parti communiste se ca-
ractérise essentiellement par l’utilisa-
tion des énergies ainsi encadrées en
vue d’atteindre des objectifs qui,
pour être communs à toute la classe
travailleuse et situés au terme de tou-
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tes ses luttes successives, dépas-
sent, en les intégrant, les intérêts des
groupes particuliers et les revendica-
tions immédiates et contingentes que
la classe ouvrière peut poser.

2. L’intégration de toutes les
poussées élémentaires dans une
action unitaire se manifeste à travers
deux facteurs principaux: l’un est la
conscience critique dont le Parti tire
son programme; l’autre est la volon-
té qui s’exprime dans l’organisation
disciplinée et centralisée du Parti,
instrument de son action. Il serait
faux de croire que cette conscience
et cette volonté peuvent être obte-
nues et doivent être exigées de sim-
ples individus, car seule l’intégration
des activités de nombreux individus
dans un organisme collectif unitaire
peut permettre de les réaliser.

3. Les déclarations programma-
tiques des Partis et de l’Internatio-
nale communiste contiennent une

2. PROCESSUS DE DÉVELOPPEMENT DU PARTI COMMUNISTE

5. Le Parti prolétarien s’organise
et se développe dans la mesure où
la maturité et l’évolution de la socié-
té permet à une conscience des in-
térêts généraux et suprêmes de la
classe ouvrière d’apparaître et à une
action collective et unitaire de se dé-
velopper dans ce sens.

D’autre part, le prolétariat n’ap-
paraît et n’agit comme classe dans
l’histoire que lorsque se dessine en
lui la tendance à se donner un pro-
gramme et une méthode commune
d’action, c’est-à-dire à s’organiser
en parti.

6. Le processus de formation et
de développement du parti proléta-
rien ne présente pas un aspect con-
tinu et régulier, mais peut passer, sur
le plan national et international, par
des phases très complexes et des
périodes de crise générale.

Bien souvent, les Partis proléta-
riens ont subi une dégénérescence
qui a privé leur action de son unité
et de sa conformité aux buts révolu-
tionnaires suprêmes, ou du moins a
atténué ces caractères indispensa-
bles de leur activité au lieu de les
accentuer. Celle-ci s’est alors frag-
mentée dans la poursuite d’avanta-
ges limités à tel ou tel groupe ouvrier
ou de résultats contingents (réfor-
mes), adoptant des méthodes qui
compromettaient le travail révolu-
tionnaire et la préparation du prolé-
tariat à la réalisation de ses finalités
de classe.

définition précise de la conscience
théorico-critique du mouvement. A
cette conscience, comme à cette or-
ganisation nationale et internatio-
nale, on est parvenu et on parvient
par une étude de l’histoire de la
société humaine et de sa structure
à l’époque capitaliste actuelle con-
duite sur la base des données et
des expériences de la lutte proléta-
rienne réelle et dans une participa-
tion active à celle-ci.

4. La proclamation de ce program-
me et la désignation des hommes aux
différentes fonctions de l’organisa-
tion résulte en apparence d’une con-
sultation démocratique des délégués
du parti. En réalité, elles sont le pro-
duit du processus réel qui, accumu-
lant les éléments d’expérience, pré-
parant et sélectionnant les diri-
geants, permet au programme de
prendre forme et à la structure du
Parti de se hiérarchiser.

Par cette voie, les Partis proléta-
riens en sont souvent arrivés à ouvrir
leurs rangs à des couches et des élé-
ments qui ne pouvaient pas encore
se placer sur le terrain de l’action col-
lective unitaire pour les buts suprê-
mes. Cela s’est toujours accompagné
d’une révision et d’une déformation
de la doctrine et du programme, et
d’un relâchement de la discipline in-
térieure: ainsi, au lieu de donner au
mouvement prolétarien un état-major
de chefs aptes et décidés à la lutte,
on l’a livré aux mains d’agents larvés
de la bourgeoisie.

7. Sous l’influence de situations
nouvelles, sous la pression des évé-
nements provoquant la classe
ouvrière à l’action, il est possible de
sortir d’une pareille situation et de re-
tourner au véritable Parti de classe.

Ce retour s’effectue sous forme
d’une scission de la partie de l’orga-
nisation qui, en défendant le pro-
gramme, en critiquant les expériences
défavorables de la lutte et en formant
une école et une fraction organisée
au sein du vieux parti, a rétabli cette
continuité indispensable à la vie d’un
organisme unitaire qui se fonde sur
la possession d’une conscience et
d’une discipline. C’est de cette cons-
cience et de cette discipline que naît
le nouveau Parti. Tel est générale-
ment le processus qui a conduit des
Partis faillis de la II° Internationale
à la naissance de l’Internationale
Communiste.

8. Le développement du Parti
communiste après le dénouement
d’une telle crise peut être défini com-
me «normal» pour la commodité de
l’analyse, ce qui n’exclut pas le retour
de phases critiques dans des situa-
tions nouvelles. C’est en offrant le
maximum de continuité dans la défen-
se du programme et dans la vie de la
hiérarchie dirigeante (par-delà le rem-
placement individuel de chefs infidè-
les ou usés) que le Parti assure éga-
lement le maximum de travail efficace
et utile pour gagner le prolétariat à la
lutte révolutionnaire.

Il ne s’agit pas seulement d’édi-
fier les masses, et moins encore d’ex-
hiber un Parti intrinsèquement pur et
parfait, mais bel et bien d’obtenir le
meilleur rendement dans le proces-
sus réel. Comme on le verra mieux
plus loin, il s’agit, par un travail sys-
tématique de propagande et de pro-
sélytisme et surtout par une partici-
pation active aux luttes sociales,
d’obtenir qu’un nombre toujours
croissant de travailleurs passe du
terrain des luttes partielles pour des
intérêts immédiats au terrain de la
lutte organique et unitaire pour la
révolution communiste.

Or c’est uniquement lorsqu’une
semblable continuité dé programme
et de direction existe dans le Parti
qu’il lui est possible non seulement
de vaincre la méfiance et les réticen-
ces du prolétariat à son égard, mais
de canaliser et d’encadrer rapide-
ment et efficacement les nouvelles
énergies conquises dans la pensée
et l’action communes, pour atteindre
à cette unité de mouvement qui est
une condition indispensable de la
révolution.

9. Pour les mêmes raisons, on
doit considérer comme un processus
tout à fait anormal l’agrégation au
Parti d’autres partis ou fractions dé-
tachées de Partie. Un groupe, qui se
distinguait jusqu’à un moment don-
né par une position programmatique
différente et par une organisation in-
dépendante, n’apporte pas au Parti
communiste des éléments utilement
assimilables, mais altère la fermeté de
sa position politique et la solidité de
sa structure: dans ce cas, l’accrois-
sement des effectifs, loin de corres-
pondre à un accroissement des for-
ces et des capacités du Parti, pour-
rait bien paralyser son travail d’en-
cadrement des masses, au lieu de le
faciliter.

Il est souhaitable que l’Internatio-
nale Communiste déclare au plus tôt
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qu’elle n’admet pas la moindre déro-
gation à deux principes fondamen-
taux d’organisation: il ne peut y avoir
dans chaque pays qu’un seul Parti

3. RAPPORT ENTRE LE PARTI COMMUNISTE
ET LA CLASSE PROLÉTARIENNE

10. La délimitation et la définition
des caractères du Parti de classe, qui
fondent sa structure constitutive
d’organe de la partie la plus avancée
de la classe prolétarienne, n’empê-
chent pas, mais au contraire exigent
qu’il soit rattaché par des liens
étroits au reste du prolétariat.

11. La nature de ces rapports se
déduit de la dialectique régissant la
formation de la conscience de la clas-
se et de l’organisation unitaire du
Parti. Cette formation se traduit par
le déplacement d’une avant-garde du
prolétariat du terrain des mouve-
ments spontanés suscites par des
intérêts partiels de groupe sur le
terrain d’une action prolétarienne
générale. Mais, bien loin de le faire
en niant ces mouvements élémentai-
res, il assure leur unification et leur
dépassement dans l’expérience vi-
vante, en poussant à leur réalisation,
en y prenant une part active, en les
suivant avec attention dans tout leur
développement.

12. L’œuvre de propagande idéo-
logique et de prosélytisme continuel-
lement accomplie par le Parti est
donc inséparable de l’action réelle et
du mouvement prolétarien sous tou-
tes ses formes. Ce serait une erreur
banale de juger que la participation
à la lutte pour des résultats contin-
gents et limités entre en contradic-
tion avec la préparation à la lutte ré-
volutionnaire finale et générale. La
seule existence de l’organisation
unitaire du Parti, avec son indispen-
sable clarté de programme et sa non
moins indispensable solidité et dis-
cipline d’organisation, garantirait
déjà par elle-même que, loin d’attri-
buer jamais aux revendications par-
tielles la valeur d’une fin en soi, on
considère la lutte pour les faire
triompher comme un moyen d’ac-
quérir l’expérience et l’entraînement
indispensables à une réelle prépara-
tion révolutionnaire.

13. Le Parti communiste participe
donc à toutes les formes d’organisa-
tion économique prolétarienne ouver-
tes à tous les travailleurs sans dis-
tinction de convictions politiques
(syndicats, conseils d’entreprise,
coopératives, etc.). Sa position fon-

damentale à l’égard des organismes
de cette nature est qu’ils doivent
comprendre tous les travailleurs se
trouvant dans une situation écono-
mique donnée, et c’est en la défen-
dant constamment qu’il y développe-
ra le plus utilement son action. Pour
cela, le Parti organise ceux de ses
militants, qui sont membres de ces
organisations, en groupes ou cellu-
les dépendant de lui. Au premier rang
dans les actions déclenchées par les
associations économiques où ils
militent, ceux-ci attirent à eux et donc
dans les rangs du Parti les éléments
qui, au cours de la lutte, auront
suffisamment mûri pour y entrer.

Ils tendent à entraîner derrière
eux la majorité des travailleurs de ces
associations et à conquérir les char-
ges directrices, devenant ainsi le vé-
hicule naturel des mots d’ordre du
Parti. Le travail qu’ils accomplissent
ne se limite pas à la propagande, au
prosélytisme et aux campagnes élec-
torales au sein des _ assemblées pro-
létariennes: c’est un travail de con-
quête et d’organisation qui se déve-
loppe dans le vif de la lutte et qui
aide les travailleurs à tirer les plus
utiles expériences de leur action.

14. Tout le travail et l’encadre-
ment des groupes communistes tend
à donner au Parti le contrôle défini-
tif des organes dirigeant les asso-
ciations économiques. Les centrales
syndicales nationales, en particulier,
apparaissent comme le plus sûr
moyen de diriger les mouvements
du prolétariat non organisé vers le
Parti. Celui-ci considère qu’il a le
plus grand intérêt à éviter la scission
des syndicats et des autres organi-
sations économiques. C’est pour-
quoi il ne saurait s’opposer à l’exé-
cution des mouvements décidés par
leurs directions sous prétexte qu’elle
est dans les mains d’autres partis.
Cela ne l’empêchera pas de faire la
critique la plus ouverte tant de l’ac-

tion elle-même que de l’œuvre des
chefs. 

15. Non seulement le Parti com-
muniste participe, comme il vient
d’être dit, à la vie des organisations
prolétariennes que les intérêts écono-
miques réels engendrent naturelle-
ment; non seulement il favorise leur
extension et leur renforcement, mais
il s’efforce de mettre en évidence par
sa propagande les problèmes qui in-
téressent réellement les ouvriers et
qui, dans le développement de la si-
tuation, peuvent donner naissance à
de nouveaux organismes de lutte
économique. Par tous ces moyens, le
Parti élargit et renforce l’influence
qu’il exerce sur le prolétariat par mille
canaux, en mettant à profit toutes les
manifestations et possibilités de ma-
nifestations dans la vie sociale.

16. Ce serait une conception
complètement erronée du Parti que
d’exiger de chacun de ses adhérents
considéré isolément, une parfaite
conscience critique et un total esprit
de sacrifice, et de limiter la sphère
d’influence du Parti à des unions ré-
volutionnaires de travailleurs consti-
tuées dans le domaine économique
selon un critère scissionniste, et ne
comprenant que les prolétaires qui
acceptent des méthodes d’action
données. D’autre part, on ne peut
exiger qu’à une date donnée ou à la
veille d’entreprendre des actions
générales, le parti ait réalisé la con-
dition d’encadrer la majorité du pro-
létariat sous sa direction, ni à plus
forte raison dans ses propres rangs.

Un tel postulat ne peut être posé
à priori sans tenir compte du dérou-
lement dialectique du processus de
développement du Partie. Cela n’a
aucun sens, même abstrait, de com-
parer le nombre des ouvriers enca-
drés dans l’organisation disciplinée
et unitaire du Parti ou contrôlés par
lui, et celui des ouvriers inorganisés
et dispersés ou affiliés à des organis-
mes corporatifs incapables de les
unir organiquement. Les conditions
auxquelles doivent répondre les rap-
ports entre le Parti et la classe pour
que les actions données soient pos-
sibles et efficaces, ainsi que les
moyens de les réaliser, vont être
définis dans la suite de cet exposé.

Communiste, et on ne peut adhérer
à l’Internationale que par admission
individuelle au Parti Communiste du
pays donné.

4.  RAPPORTS DU PARTI COMMUNISTE AVEC LES AUTRES
MOUVEMENTS POLITIQUES PROLÉTARIENS

17. La fraction du prolétariat qui
est organisée dans d’autres partis
politiques ou qui sympathise avec eux

est particulièrement récalcitrante à un
regroupement dans les rangs et sous
l’influence du Parti communiste. Tous
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les partis bourgeois ont des adhérents
prolétariens, mais ceux qui nous inté-
ressent ici sont surtout les partis so-
ciaux-démocrates et les courants syn-
dicalistes et anarchistes.

18. Le Parti doit développer une
critique incessante du programme de
ces mouvements et démontrer leurs
insuffisances pour l’émancipation du
prolétariat. Cette polémique théorique
sera d’autant plus efficace que le Par-
ti pourra mieux démontrer que l’expé-
rience confirme les critiques program-
matiques anciennement formulées par
lui contre ces mouvements. C’est
pourquoi, dans les polémiques de
cette nature, on ne doit jamais mas-
quer les divergences de méthode,
non seulement au sujet des problè-
mes du moment, mais au sujet des
développements ultérieurs de l’ac-
tion du prolétariat.

19. Par ailleurs, ces polémiques
doivent se refléter dans le domaine
de l’action. Participant aux luttes des
organisations économiques proléta-
riennes même quand elles sont diri-
gées par les socialistes, les syndica-
listes ou les anarchistes, les commu-
nistes ne se refuseront pas à en sui-
vre l’action, à moins que la masse en-
tière se rebelle spontanément contre
elle. Ils n’en démontreront pas moins
que la méthode erronée de ces chefs
condamne cette action à l’impuissan-
ce ou à l’utopisme, à un point donné
de son développement, alors que la
méthode communiste aurait conduit
à de meilleurs résultats, aux fins du
mouvement révolutionnaire général.

Dans la polémique, les communis-
tes distingueront toujours entre les
chefs et les masses, laissant aux pre-
miers la responsabilité des erreurs et
des fautes. Ils ne manqueront pas de
dénoncer tout aussi vigoureusement
l’œuvre des dirigeants qui, malgré un
sincère sentiment révolutionnaire,
préconisent une tactique dangereuse
et erronée.

20. Le Parti communiste a pour
objectif essentiel de gagner du terrain
au sein du prolétariat, accroissant ses
effectifs et son influence aux dépens
des courants et partis politiques pro-
létariens dissidents. A condition
qu’on ne compromette jamais la phy-
sionomie programmatique et organi-
sationnelle du Parti, cet objectif sera
atteint par une participation à la lutte
prolétarienne réelle, sur un terrain qui
peut être simultanément d’action
commune et d’opposition réciproque
avec ceux-ci.

21. Pour attirer à lui les prolétai-

res adhérant à d’autres mouvements
politiques, le Parti communiste ne
peut appliquer la méthode consistant
à organiser en leur sein des fractions
communistes ou de sympathisants
communistes. Il est normal d’em-
ployer cette méthode pour pénétrer
dans les syndicats d’où l’on ne cher-
che pas à faire sortir des groupes
communistes organisés; mais appli-
quée à des mouvements politiques,
elle compromettrait l’unité organique
du Parti, pour les raisons dites plus
haut à propos du développement de
son organisation.

22. Dans la propagande et la po-
lémique, il ne faudra pas oublier que
de nombreux travailleurs déjà mûrs
pour la conception unitaire et révolu-

5. ÉLÉMENTS DE LA TACTIQUE DU PARTI COMMUNISTE
TIRÉS DE L’EXAMEN DES SITUATIONS

24. Dans les points précédents,
les critères généraux qui règlent les
rapports entre le Parti communiste et
les autres organisations du proléta-
riat ont été établis en fonction de la
nature même du Parti. Avant d’en ar-
river à la tactique proprement dite, il
faut examiner quels éléments l’étude
de la situation du mouvement peut
apporter à sa détermination. Le pro-
gramme du Parti communiste pré-
voit qu’au cours du développe-
ment qu’on lui attribue générale-
ment celui-ci accomplira une série
d’actions correspondant à des si-
tuations successives.

Il y a donc une étroite connexion
entre directives programmatiques et
règles tactiques. L’étude de la situa-
tion apparaît donc comme un élément
complémentaire de la solution des
problèmes tactiques, puisque dans
sa conscience et son expérience cri-
tiques, le Parti avait déjà prévu un
certain développement des situa-
tions, et donc délimité les possibili-
tés d’action correspondant à chacu-
ne d’elles.

L’examen de la situation permet-
tra de contrôler l’exactitude de la
perspective de développement que
le Parti a formulée dans son program-
me; le jour où cet examen imposerait
une révision substantielle de celle-ci
le problème ne pourrait se résoudre
par une simple volte-face tactique:
c’est la vision programmatique elle-
même qui subirait inévitablement une
rectification, non sans conséquen-
ces graves pour l’organisation et la
force du Parti. Celui-ci doit donc s’ef-
forcer de prévoir le développement

tionnaire de la lutte ne se sont four-
voyés dans les rangs syndicalistes et
anarchistes qu’en réaction à la dégé-
nérescence des vieux partis sociaux-
démocrates. La vigueur de la polémi-
que et de la lutte communistes contre
ces derniers sera un facteur de premier
ordre pour ramener ces travailleurs sur
le terrain révolutionnaire.

 23. On ne peut évidemment ap-
partenir en même temps au Parti com-
muniste et à un autre parti politique.
L’incompatibilité s’étend à tous les
mouvements qui, sans être ni s’inti-
tuler partis, ont un caractère politique,
et à toutes les associations dont les
conditions d’admission sont des thè-
ses politiques, en particulier la franc-
maçonnerie.

des situations, afin de déployer dans
chacune d’elles tout le degré d’in-
fluence qu’il sera possible d’exercer;
mais les attendre et se laisser indiquer
et suggérer par elles des attitudes
éclectiques et changeantes est une
méthode caractéristique de l’oppor-
tunisme social-démocrate.

Si les Partis communistes se la
laissaient jamais imposer, ils souscri-
raient à la ruine du communisme en
tant qu’idéologie et action militantes.

25. Le Parti communiste ne pos-
sède d’unité, ne tend à réaliser le dé-
veloppement prévu dans son pro-
gramme qu’autant qu’il groupe dans
ses rangs la fraction du prolétariat
qui a surmonté la tendance à se
mouvoir uniquement sous l’impul-
sion immédiate de situations écono-
miques particulières.

Ce dépassement se réalise préci-
sément par la voie de l’organisation
politique. Si la conscience critique et
l’initiative volontaire n’ont qu’une
valeur très limitée pour les individus,
elles se trouvent pleinement réalisées
dans la collectivité du Parti, d’autant
plus que celui-ci se présente comme
un précurseur de ces formes d’asso-
ciation humaine qui, au lieu de subir
passivement la loi des faits économi-
ques, seront réellement en mesure de
les diriger rationnellement, parce
qu’elles auront dépassé l’informe or-
ganisation économique actuelle.
C’est pourquoi les mouvements d’en-
semble du Parti, au lieu d’être immé-
diatement déterminés par la situation,
lui sont liés par une dépendance ra-
tionnelle et volontaire.

26. La volonté du Parti ne peut
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toutefois pas s’exercer de façon ca-
pricieuse, ni son initiative s’étendre
dans des proportions arbitraires. Les
limites qu’il peut et doit fixer à l’une
comme à l’autre lui sont données pré-
cisément par son programme et par
l’appréciation de la possibilité et de
l’opportunité d’engager une action
qu’il déduit de l’examen des situa-
tions contingentes.

27. C’est en examinant la situa-
tion qu’on jugera des forces respec-
tives du Parti et des mouvements ad-
verses. Le premier souci du Parti doit
être d’apprécier correctement l’impor-
tance de la couche du prolétariat qui
le suivrait s’il entreprenait une action
ou engageait une lutte. Pour cela, il
devra se faire une idée exacte de
l’influence de la situation économi-
que sur les masses et des poussées
spontanées qu’elle détermine en leur
sein, ainsi que du développement
que les initiatives du Parti commu-
niste et l’attitude des autres partis
peuvent donner à ces poussées.

Qu’il s’agisse d’une période de
prospérité croissante ou au contrai-
re de difficultés et de crises, l’influen-
ce que la situation économique exer-
ce sur la combativité de classe du
prolétariat est très complexe. Elle ne
peut être déduite d’un simple examen
de cette situation à un moment don-
né, car il faut tenir compte de tout le
déroulement antérieur, de toutes les
oscillations et variations des situa-
tions qui ont précédé. Par exemple,
une période de prospérité peut don-
ner vie à un puissant mouvement
syndical qui, si celle-ci est suivie
d’une période de crise et d’appau-
vrissement, peut se porter rapide-
ment sur des positions révolutionnai-
res, faisant jouer en faveur de la vic-
toire le large encadrement des mas-
ses qu’il aura conservé. Par contre,
une période d’appauvrissement pro-
gressif peut désagréger le mouve-
ment syndical au point que, dans une
période ultérieure de prospérité, il
n’offre plus matière suffisante à un
encadrement révolutionnaire. Ces
exemples (qui pourraient d’ailleurs
être inversés) prouvent que «les
courbes de la situation économique
et de la combativité de classe sont
déterminées par des lois complexes,
la seconde dépendant de la premiè-
re, mais ne lui ressemblant pas dans
la forme». A la montée de la premiè-
re peut correspondre indifférem-
ment, dans des cas donnés, la mon-
tée ou la descente de la seconde, et
inversement.

28. Les éléments intégrants de
cette recherche sont très variés.

Il faudra examiner non seulement
la tendance effective du prolétariat à
constituer et développer des organi-
sations de classe, mais toutes les
réactions, psychologiques y compris,
déterminées en son sein d’une part
par la situation économique, d’autre
part par les attitudes et initiatives so-
ciales et politiques de la classe do-
minante elle-même et ses partis. Sur
le plan politique, l’examen de la situa-
tion se complète par celui des posi-
tions des différentes classes et par-
tis à l’égard du pouvoir État, et par
l’appréciation de leurs forces.

De ce point de vue, les situations
dans lesquelles le Parti communiste
peut être amené à agir et qui, dans
leur succession normale, le condui-
sent à augmenter ses effectifs et en
même temps à préciser toujours da-
vantage les limites de sa tactique
peuvent être classées en cinq gran-
des phases qui sont: 1. Pouvoir féo-
dal absolutiste. 2. Pouvoir démocra-
tique bourgeois. 3. Gouvernement
social-démocrate. 4. Période intermé-
diaire de guerre civile dans laquelle
les bases de État sont ébranlées.
5. Pouvoir prolétarien de la dictature
des Conseils.

En un certain sens, le problème
tactique consiste non seulement à
choisir la bonne voie pour une action
efficace, mais aussi à éviter que l’ac-
tion du Parti ne sorte des limites op-
portunes pour revenir à des métho-
des qui, répondant à des phases dé-
passées, arrêteraient le développe-
ment du Parti et, bien pis, lui feraient
perdre sa préparation révolutionnai-
re. Les considérations qui suivent se
réfèrent à l’action du Parti dans la se-
conde et troisième phases politiques
susmentionnées.

29. Pour vivre d’une vie organi-
que, le Parti communiste doit possé-
der une méthode critique et une cons-
cience le portant à formuler un pro-
gramme propre. C’est précisément
pour cette raison que le Parti et l’In-
ternationale communiste ne peuvent
accorder la plus grande liberté et
élasticité de tactique aux centres di-
rigeants et remettre la détermination
de celle-ci à leur seul jugement après
examen de la situation. Le program-
me du Parti n’a pas le caractère d’un

simple but que l’on pourrait atteindre
par n’importe quelle voie, mais celui
d’une perspective historique dans la-
quelle les voies suivies et les objec-
tifs atteints sont intimement liés.

Dans les diverses situations, la
tactique doit donc être en harmonie
avec le programme et, pour cela, les
règles tactiques générales pour les
situations successives doivent être
précisées dans certaines limites, sans
doute non rigides, mais toujours plus
nettes et moins fluctuantes à mesure
que le mouvement se renforce et ap-
proche de la victoire finale. C’est
seulement ainsi qu’on parviendra au
centralisme maximum dans les Partis
et l’Internationale, c’est-à-dire que
les dispositions prises centralement
pour l’action seront acceptées et exé-
cutées sans résistances non seule-
ment par les Partis communistes, mais
même par une partie des mouvements
de masse qu’ils sont parvenus à
encadrer.

On ne doit en effet pas oublier
qu’à la base de l’acceptation de la
discipline organique du mouvement,
il y a non seulement l’initiative d’in-
dividus et de groupes résultant des
développements de la situation, mais
une progression continue et logique
d’expériences les amenant à rectifier
leur vision de la voie à suivre pour
obtenir la plus grande efficacité dans
la lutte contre les conditions de vie
que l’organisation sociale actuelle
impose au prolétariat. C’est pour-
quoi, avant d’appeler leurs adhérents
et ceux des prolétaires qui les suivent
à l’action et au sacrifice d’eux-mêmes,
les Partis et l’Internationale doivent
exposer de façon systématique l’en-
semble de leurs règles tactiques gé-
nérales et démontrer qu’elles sont la
seule voie de la victoire.

Si le Parti doit donc définir les
termes et les limitent de sa tactique,
ce n’est pas par désir de théoriser et
de schématiser les mouvements com-
plexes qu’il pourra être amené à en-
treprendre, mais en raison d’une né-
cessité pratique et organisationnelle.
Une telle définition peut sembler res-
treindre ses possibilités d’action,
mais elle seule garantit la continuité
et l’unité de son intervention dans la
lutte prolétarienne, et c’est pour ces
raisons tout à fait concrètes qu’elle
doit être décidée.

6. ACTION TACTIQUE «INDIRECTE» DU PARTI COMMUNISTE

30. Les conditions n’existent pas
toujours pour une action tactique

qu’on peut appeler «directe», puis-
qu’elle a le caractère d’un assaut au
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pouvoir bourgeois par le Parti com-
muniste et les forces dont il dispo-
se. Loin de se limiter au prosélytis-
me et à la propagande purs et sim-
ples, le Parti peut et doit alors exer-
cer son influence sur les événe-
ments en réglant ses rapports avec
les autres partis et mouvements so-
ciaux et politiques et en exerçant sur
eux sa pression de façon à détermi-
ner un développement de la situa-
tion favorable à ses propres buts et
à hâter le moment où l’action révo-
lutionnaire décisive sera possible.
Les initiatives et attitudes à adop-
ter en pareil cas constituent un
problème délicat.

Pour qu’il soit résolu, la première
condition est qu’elles ne soient et ne
puissent sembler aucunement en
contradiction avec les nécessités ul-
térieures de la lutte propre du Parti,
selon le programme qu’il est le seul
à défendre et pour lequel le proléta-
riat devra lutter au moment décisif. La
propagande du Parti n’a pas seule-
ment une valeur théorique; elle résul-
te surtout de positions que le Parti
prend quotidiennement dans la lutte
prolétarienne réelle, et elle doit con-
tinuellement mettre en évidence la
nécessité pour le prolétariat d’em-
brasser le programme et les méthodes
communistes.

Toute attitude qui causerait ou
comporterait le passage au second
plan de l’affirmation intégrale de cet-
te propagande et qui ferait de l’ob-
tention de tel ou tel résultat contin-
gent une fin en soi, et non pas un
moyen de poursuivre plus avant,
conduirait à un affaiblissement de la
structure du Parti et à un recul de
son influence dans la préparation ré-
volutionnaire des masses.

 31. Dans la phase plus haut dé-
finie comme celle du pouvoir démo-
cratique bourgeois, les forces politi-
ques sont généralement divisées en
deux courants ou «blocs»: la droite
et la gauche, qui se disputent la
direction de État.

Les partis sociaux-démocrates,
coalitionnistes par principe, adhèrent
plus ou moins ouvertement, an bloc
de gauche. Le Parti communiste n’est
pas indifférent aux développements
de cette lutte, que ce soit parce qu’el-
le soulève des points et des reven-
dications qui intéressent les masses
prolétariennes et concentrent leur at-
tention, ou parce que sa conclusion
par une victoire de la gauche peut
réellement aplanir la voie à la révo-
lution prolétarienne.

Quant au problème de l’opportu-
nité tactique de coalitions avec les
éléments politiques de gauche, il faut
l’examiner sans apriorisme fausse-
ment doctrinal ou sottement senti-
mental et puritain. On doit partir du
fait que le Parti communiste ne dis-
pose d’une initiative de mouvement
qu’autant qu’il est capable de pour-
suivre avec continuité le travail d’or-
ganisation et de préparation d’où lui
vient l’influence qui lui permet d’ap-
peler les masses à l’action.

Il ne peut donc se proposer une
tactique répondant à un critère oc-
casionnel et momentané, quitte à
prévoir une brusque volte-face au
moment où elle apparaîtrait dépas-
sée, et un changement de front qui
transformerait en ennemis les alliés
de la veille. Si le Parti ne veut pas
compromettre sa liaison avec les
masses et la possibilité de la renfor-
cer au moment où cela sera le plus
nécessaire, toutes ses déclarations
et attitudes publiques devront tra-
duire sa continuité de méthode et
d’intentions, c’est-à-dire être en
parfaite harmonie avec la propagan-
de pour la lutte finale et la prépara-
tion à celle-ci.

32. Une des tâches essentielles
du Parti communiste pour préparer
idéologiquement et pratiquement le
prolétariat à la prise révolutionnaire
du pouvoir est de critiquer sans pi-
tié le programme de la gauche bour-
geoise et tout programme qui vou-
drait se servir des institutions démo-
cratiques et parlementaires bourgeoi-
ses pour résoudre les problèmes
sociaux. La plupart du temps, c’est
seulement par des falsifications dé-
magogiques que la droite et la gau-
che bourgeoises parviennent à inté-
resser le prolétariat à leurs divergen-
ces. Les falsifications ne peuvent
évidemment être démontrées par la
seule critique théorique: c’est dans la
pratique et le vif de la lutte qu’elle
seront démasquées.

Le but de la gauche n’est nulle-
ment de faire un pas en avant pour
atteindre un quelconque échelon in-
termédiaire entre le système écono-
mique et politique capitaliste et le
système prolétarien. En général, ses
revendication politiques tendent à
créer de meilleures conditions de
fonctionnement et de défense du
capitalisme moderne, tant par leur
contenu propre que par l’illusion
qu’elles donnent aux masses de
pouvoir faire servir les institutions
présentes à leur émancipation de

classe. Cela vaut pour les revendica-
tions d’élargissement du droit de vote
et autres garanties et perfectionne-
ment du libéralisme, comme pour la
politique anticléricale et l’ensemble
de la politique franc-maçonne. Cela
vaut également pour les réformes
d’ordre économique et social: ou
bien elles ne seront pas réalisées, ou
elles ne le seront qu’à la condition et
dans le but de faire obstacle à la
poussée révolutionnaire des masses.

33. Si l’avènement d’un gouver-
nement de la gauche bourgeoise ou
même d’un gouvernement social-dé-
mocrate peut être considéré comme
un pas vers la lutte finale pour la dic-
tature du prolétariat, ce n’est pas
dans le sens qu’il fournit des bases
économiques ou politiques utiles, et
moins encore accorde au prolétariat
une plus grande liberté d’organisa-
tion, de préparation et d’action révo-
lutionnaires.

Le Parti communiste a le devoir de
proclamer ce qu’il sait grâce non
seulement à la critique marxiste, mais
à une sanglante expérience: de tels
gouvernements pourraient bien lais-
ser sa liberté de mouvement au pro-
létariat aussi longtemps qu’il les con-
sidérerait et les appuierait comme ses
propres représentants, mais ils répon-
draient par la réaction la plus féroce
au premier assaut des masses contre
les institutions de État démocratique
bourgeois.

C’est donc dans un tout autre
sens que l’avènement de tels gouver-
nements peut être utile, à savoir dans
la mesure où leur œuvre constituera
pour le prolétariat une expérience
réelle lui permettant de conclure que
seule sa propre dictature peut provo-
quer la défaite du capitalisme. Il est
évident que le Parti communiste ne
sera en mesure d’utiliser efficace-
ment cette expérience qu’autant qu’il
aura dénoncé par avance la faillite
de ces gouvernements et conservé
une solide organisation indépendan-
te autour de laquelle le prolétariat
pourra se regrouper lorsqu’il se
verra contraint d’abandonner les
groupes et les partis dont il avait
initialement soutenu l’expérience
gouvernementale.

34. Une coalition du Parti Com-
muniste avec les partis de la gauche
bourgeoise ou de la social-démocra-
tie nuirait donc à la préparation révo-
lutionnaire du prolétariat et rendrait
l’utilisation d’une expérience gouver-
nementale de la gauche difficile. En
outre, elle retarderait pratiquement
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beaucoup la victoire du bloc de gau-
che sur celui de droite. En effet, si la
clientèle du centre bourgeois que ces
deux blocs se disputent s’oriente à
gauche, c’est parce qu’elle est à bon
droit convaincue que la gauche n’est
pas moins conservatrice et ennemie
de la révolution que la droite.

Elle sait que les concessions pro-
posées par elle sont en majeure par-
tie apparentes, et que lorsqu’elles
sont effectives, elles visent à freiner
la montée révolutionnaire contre les
institutions que la gauche accepte
aussi bien que la droite.

Par conséquent, la présence du
Parti Communiste dans la coalition
de gauche ferait perdre à celle-ci
une grande partie de sa clientèle,
surtout électorale, perte que l’appui
des communistes ne pourrait com-
penser. Une telle politique retarde-
rait probablement l’expérience au lieu
de l’accélérer.

35. Il est indéniable que le bloc
de gauche agite des revendications
intéressant les masses et correspon-
dant souvent, dans leur formulation,
a leurs exigences réelles. Le Parti
communiste ne négligera pas ce fait
et ne soutiendra pas la thèse super-
ficielle que de telles concessions
sont à refuser, car seules les conquê-
tes finales et totales de la révolution
méritent les sacrifices du prolétariat.
Pareille proclamation n’aurait aucun
sens, car son seul résultat serait de
rejeter ce dernier sous l’influence des
démocrates et sociaux-démocrates
auxquels il resterait inféodé.

Le Parti communiste invitera donc
les travailleurs à accepter les conces-
sions de la gauche comme une expé-
rience sur l’issue de laquelle il expri-
mera les prévisions les plus pessi-
mistes, insistant sur la nécessité pour
le prolétariat de ne pas mettre en jeu
son indépendance politique et d’or-
ganisation, s’il ne veut pas sortir
ruiné de l’expérience.

Il incitera les massés à exiger des
partis sociaux-démocrates qu’ils tien-
nent leurs engagements, puisqu’ils se
portent garants de la possibilité de
réaliser les promesses de la gauche
bourgeoise. Par sa critique indépen-
dante et ininterrompue, il se prépare-
ra à recueillir les fruits du résultat né-
gatif de ces expériences, dénonçant
le front unique de toute la bourgeoi-
sie contre le prolétariat révolutionnai-
re et la complicité des partis soi-di-
sant ouvriers qui, soutenant la coa-
lition avec une partie de la bourgeoi-
sie, se font les agents de celle-ci.

36. Les partis de gauche et en
particulier les sociaux-démocrates af-
fichent souvent des revendications
d’une nature telle qu’il est utile d’ap-
peler le prolétariat à l’action directe
pour les obtenir. En effet, si la lutte
était engagée, l’insuffisance des
moyens proposés par les sociaux-dé-
mocrates pour réaliser leur program-
me de mesures ouvrières apparaîtrait
immédiatement. A ce moment, le Parti
communiste pourra agiter ces mêmes
revendications en les précisant, en
faire un drapeau de lutte de tout le
prolétariat qu’il portera en avant pour
forcer les partis qui en parlent par
simple opportunisme à s’employer à
leur réalisation.

Qu’il s’agisse de revendications
économique» ou mémé de caractère
politique, le Parti communiste les pro-
posera comme objectif d’une coali-
tion des organisations syndicales. Il
évitera cependant la constitution de
comités directeurs de lutte et d’agi-
tation dans lesquels il serait repré-
senté et engagé aux côtés d’autres
partis, afin de retenir l’attention des
masses sur le programme spécifique
du communisme et de conserver sa
propre liberté de mouvement pour le
moment où il devra élargir la plate-
forme d’action en débordant les
autres partis, abandonnés par les
masses après la démonstration de
leur impuissance.

Le front unique syndical ainsi
compris offre la possibilité d’actions
d’ensemble de toute la classe tra-
vailleuse. De telles actions, la métho-
de communiste ne peut sortir que
victorieuse, car elle est la seule ca-
pable de donner un contenu au
mouvement unitaire du prolétariat, et
la seule qui ne partage pas la moin-
dre responsabilité dans l’œuvre des
partis qui affichent un appui verbal
à la cause du prolétariat par oppor-
tunisme et avec des intentions con-
tre-révolutionnaires.

37. La situation que nous envi-
sageons peut prendre l’aspect d’une
attaque de la droite bourgeoise con-
tre un gouvernement démocratique
ou socialiste. Même dans ce cas, le
Parti communiste ne saurait procla-
mer la moindre solidarité avec des
gouvernements de ce genre: s’il les
accueille comme une expérience à
suivre pour hâter le moment où le
prolétariat se convaincra de leurs
buts contre-révolutionnaires, il ne
peut évidemment les lui présenter
comme une conquête à défendre.

38. Il pourra arriver que le gou-

vernement de gauche laisse des or-
ganisations de droite, des bandes
blanches de la bourgeoisie mener leur
action contre le prolétariat et, bien
loin de réclamer l’appui de ce dernier,
lui refuse le droit de répondre par les
armes. Dans ce cas, les communistes
dénonceront la complicité de fait, la
véritable division du travail entre le
gouvernement libéral et les forces ir-
régulières de la réaction, la bourgeoi-
sie ne discutant plus alors des avan-
tages respectifs de l’anesthésie dé-
mocratico-réformiste et de la répres-
sion violente, mais les employant
toutes les deux à la fois.

Dans cette situation, le véritable,
le pire ennemi de la préparation révo-
lutionnaire est le gouvernement libé-
ral: il fait croire au prolétariat qu’il le
défendra pour sauver la légalité afin
que le prolétariat ne s’arme ni ne s’or-
ganise. Ainsi, le jour où par la force
des choses celui-ci sera mis dans la
nécessité de lutter contre les institu-
tions légales présidant à son exploi-
tation, le gouvernement pourra l’écra-
ser sans mal en accord avec les ban-
des blanches.

39. Il peut aussi se produire que
le gouvernement et les partis de gau-
che qui le composent invitent le pro-
létariat à participer à la résistance ar-
mée contre l’attaque de la droite. Cet
appel ne peut que cacher un piège.
Le Parti communiste l’accueillera en
proclamant que l’armement des pro-
létaires signifie l’avènement du pou-
voir et de État prolétarien, ainsi que
la destruction de la bureaucratie éta-
tique et de l’armée traditionnelle,
puisque jamais celle-ci n’obéiraient
aux ordres d’un gouvernement de
gauche légalement instauré dès le
moment où il appellerait le peuple à
la lutte armée, et que seule la dicta-
ture du prolétariat pourrait donc rem-
porter une victoire stable sur les
bandes blanches. En conséquence,
le Parti communiste ne pratiquera ni
ne proclamera le moindre «loyalisme»
à l’égard du gouvernement libéral
menacé.

Il montrera au contraire aux mas-
ses le danger de consolider son pou-
voir en lui apportant le soutien du
prolétariat contre le soulèvement de
la droite ou la tentative de coup État,
c’est-à-dire de, consolider l’organis-
me appelé à s’opposer à l’avance ré-
volutionnaire du prolétariat au mo-
ment où celle-ci s’imposera comme la
seule issue, en laissant le contrôle de
l’armée aux partis gouvernementaux,
c’est-à-dire en déposant les armes

Thèses de Rome



39

sans les avoir employées au renver-
sement des formes politiques et éta-

7. ACTION TACTIQUE «DIRECTE» DU PARTI COMMUNISTE

40. Dans le cas ci-dessus consi-
déré, les revendications présentées
par les partis bourgeois de gauche et
social-démocrate comme les objectifs
à atteindre ou à défendre retenaient
l’attention des masses, et le Parti
communiste les proposait à son tour
avec plus de clarté et d’énergie, tout
en critiquant de façon ouverte les
moyens proposés par les autres pour
les obtenir.

Mais il est d’autres cas où les be-
soins immédiats et urgents de la clas-
se ouvrière ne rencontrent qu’indif-
férence auprès des partis de gauche
ou sociaux-démocrates, qu’il s’agis-
se de conquêtes ou de simple défen-
se. S’il ne dispose pas de forces suf-
fisantes pour appeler directement les
masses à l’action en raison de l’in-
fluence social-démocrate sur elles, le
Parti communiste posera ces reven-
dications et en appellera pour leur
conquête au front-unique des syndi-
cats prolétariens, en évitant d’offrir
une alliance aux sociaux-démocrates,
et même en proclamant qu’ils trahis-
sent même les intérêts contingents et
immédiats des travailleurs.

La réalisation d’une action unitai-
re trouvera à leur poste les commu-
nistes qui militent dans les syndicats,
tout en laissant au Parti la possibi-
lité d’intervenir au cas où la lutte pren-
drait un autre cours, dressant inévi-
tablement contre elle les sociaux-dé-
mocrates, et parfois même les syndi-
calistes et les anarchistes. Si les
autres partis prolétariens refusent de
réaliser le front unique syndical pour
ces revendications, le Parti commu-
niste ne se contentera pas de les
critiquer et de démontrer leur compli-
cité avec la bourgeoisie.

Pour détruire leur influence, il de-
vra surtout participer en première li-
gne aux actions partielles du prolé-
tariat que la situation ne manquera
pas de susciter et dont les objectifs
seront ceux pour lesquels le Parti
communiste avait proposé le front
unique de toutes les organisations
locales et de toutes les catégories.
Cela lui permettra de démontrer con-
crètement qu’en s’opposant à l’ex-
tension des mouvements, les diri-
geants sociaux-démocrates en prépa-
rent la défaite. Naturellement, le Par-
ti communiste ne se contentera pas
de rejeter sur les autres la responsa-

tiques actuelles, contre toutes les for-
ces de la classe bourgeoise.

bilité d’une tactique erronée.
Avec toute la sagacité et toute la

discipline nécessaire, il guettera le
moment favorable pour passer outre
aux résistances des contre-révolu-
tionnaires, c’est-à-dire l’apparition
d’une situation telle dans les masses
au cours du développement de la lut-
te que rien ne les empêcherait plus
de suivre un appel du Parti commu-
niste à l’action. Une telle initiative ne
peut être prise que centralement, et
en aucun cas localement par des or-
ganisations du Parti communiste ou
par des syndicats contrôlés par les
communistes.

41. Plus spécialement, l’expres-
sion «tactique directe» désigne l’ac-
tion du Parti quand la situation l’in-
cite à prendre, indépendamment de
tous, l’initiative d’attaquer le pouvoir
bourgeois afin de l’abattre ou de lui
porter un coup grave. Pour pouvoir
entreprendre une pareille action le
Parti doit disposer d’une organisa-
tion intérieure assez solide pour lui
donner la certitude absolue que les
directives du centre seront parfaite-
ment suivies.

Il doit en outre pouvoir compter
sur la discipline des forces syndica-
les contrôlées par lui afin d’être sûr
qu’une grande partie des masses le
suivra. Il a en outre besoin de for-
mations militaires d’une certaine ef-
ficacité et, afin de conserver à coup
sûr la direction du mouvement au
cas probable où il serait mis hors-
la-loi par des mesures d’exception,
de tout un appareil d’action illéga-
le, et spécialement d’un réseau de
communications et de liaisons que
le gouvernement bourgeois ne puis-
se contrôler.

Dans une action offensive, c’est
le sort d’un très long travail de pré-
paration qui peut se décider. Avant
de prendre une si lourde décision, le
Parti devra donc étudier à fond la si-
tuation. Il ne suffira pas qu’elle lui
permette de compter sur la discipline
des forces directement encadrées et
contrôlées par lui, ni qu’elle l’auto-
rise à prévoir que les liens l’unissant
à la fraction la plus vivante du pro-
létariat ne se briseront pas au cours
de la lutte. Il devra également avoir
l’assurance que son influence sur
les masses et la participation du
prolétariat iront croissant au cours

de l’action, car le développement de
celle-ci réveillera et rendra effectives
des tendances naturellement répan-
dues dans les couches profondes de
la masse.

42. Il ne sera pas toujours pos-
sible de proclamer ouvertement que
le mouvement d’ensemble déclenché
par le Parti communiste a pour but de
renverser le pouvoir bourgeois. Sauf
en cas de développement excep-
tionnellement rapide de la situation
révolutionnaire, le Parti pourra enga-
ger l’action sur des mots d’ordre qui
ne soient pas encore la prise révo-
lutionnaire du pouvoir, mais ne
puissent dans une certaine mesure
être réalisés que grâce à elle, bien
que les masses ne les considèrent
que comme des exigences immédia-
tes et vitales.

Dans la mesure limitée où ces
mots d’ordre sont réalisables par un
gouvernement qui ne soit pas enco-
re la dictature du prolétariat, ils lais-
sent au Parti communiste la possi-
bilité d’arrêter l’action à un certain
point sans porter atteinte à l’orga-
nisation et à la combativité des mas-
ses. Cela peut être utile s’il semble
impossible de continuer la lutte jus-
qu’au bout sans compromettre la
possibilité de la reprendre efficace-
ment plus tard.

43. Il n’est pas exclu non plus
que le Parti juge opportun de lancer
directement un mot d’ordre d’action
tout en sachant qu’il ne s’agit pas
encore de prendre le pouvoir, mais
seulement de conduire une bataille
dont le prestige et l’organisation de
l’adversaire sortiront ébranlés et qui
renforcera matériellement et morale-
ment le prolétariat. Dans ce cas, le
Parti appellera les masses à la lutte
soit pour des objectifs réellement à
atteindre, soit sur des objectifs plus
limités que ceux qu’il se propose
d’atteindre en cas de succès.

Dans le plan d’action du Parti, ces
objectifs devront être ordonnés se-
lon une progression de façon à ce
que chaque succès puisse constituer
une plate-forme d’attente lui permet-
tant de se renforcer pour les luttes
suivantes. On évitera le plus possi-
ble la tactique désespérée consistant
à se lancer dans la lutte dans des
conditions telles que les seules pos-
sibilités soient ou bien le triomphe de
la révolution, ou bien, dans le cas
contraire, la certitude de la défaite et
de la dispersion des forces proléta-
riennes pour une durée imprévisible.

Les objectifs partiels sont indis-
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pensables pour conserver à coup sûr
le contrôle de l’action, et on peut les
formuler sans entrer en contradiction
avec la critique que le Parti fait de
leur contenu économique et social
quand ils sont considérés comme
des fins en soi dont les masses
pourraient se satisfaire après les avoir
atteintes, et non pas comme l’occa-
sion de luttes qui sont un moyen, un
pas vers la victoire finale. Bien enten-
du, la détermination de ces objectifs
et des limites de l’action est toujours
un problème terriblement délicat;
c’est par l’expérience, et par la sélec-
tion de ses chefs, que le Parti devient
capable d’assumer cette suprême
responsabilité.

44. Le Parti ne doit ni croire ni
faire croire que lorsque le prolétariat
manque de combativité, il suffise
qu’un groupe d’audacieux se lance
dans la lutte et tente des coups de
main contre les institutions bourgeoi-
ses pour que son exemple réveille les
masses. C’est dans le développement
de la situation économique réelle
qu’il faut chercher les raisons qui
feront sortir le prolétariat de sa pros-
tration. Si la tactique du Parti peut et
doit contribuer à ce réveil, c’est par
un travail beaucoup plus profond et
continu que ne peut l’être le geste
spectaculaire d’une avant-garde lan-
cée à l’assaut.

45. Le Parti se servira toutefois
de ses forces et de son encadrement
pour des actions menées par des
groupes armés, des organisations
ouvrières, et même des foules, et
bien contrôlées par lui dans leur
plan et leur exécution; ayant une
valeur démonstrative et défensive,
ces actions sont destinées à prou-
ver concrètement aux masses
qu’avec de l’organisation et de la
préparation il est possible d’affron-
ter certaines résistances et contre-
attaques de la classe dominante,
qu’elles se manifestent sous la for-
me d’actions terroristes de groupes
armés réactionnaires, ou sous la
forme d’interdictions policières con-
tre certaines formes d’organisation
et d’activité prolétariennes.

Le but ne sera pas de provoquer
une action générale, mais de rendre
à la masse abattue et démoralisée le
plus haut degré de combativité par
une série d’actions concourant à
réveiller en elle les sentiments et le
besoin de la lutte.

46. Le Parti évitera absolument
qu’au cours de telles actions locales
la discipline intérieure des organisa-

tions syndicales ne soit violée par les
organes locaux et par les communis-
tes qui y militent. Ceux-ci, en effet,
ne doivent pas en venir à une rup-
ture avec leurs organes centraux na-
tionaux dirigés par d’autres partis,
car ils doivent, comme il a déjà été
dit, servir de points d’appuis indis-
pensables pour conquérir ces orga-
nes. Cependant le Parti communiste
et ses militants suivront attentive-
ment les masses en leur donnant tout
leur appui lorsqu’elles répondent
spontanément aux provocations
bourgeoises, fut-ce en rompant avec
la discipline d’inaction et de passivi-
té imposée par les chefs des syndi-
cats réformistes et opportunistes.

47. Dans la situation qui caracté-
rise le moment où le pouvoir de État
est ébranlé sur ses bases et est sur
le point de tomber, le Parti commu-
niste, déployant ses forces au maxi-
mum et menant dans les masses le
maximum d’agitation sur les conquê-
tes suprêmes, ne laissera pas échap-
per l’occasion d’influer sur les mo-
ments d’équilibre instable de la situa-
tion en utilisant, tout en gardant une

8. LE PARTI COMMUNISTE ITALIEN
ET LA SITUATION ACTUELLE

48. La phase et donc le problème
de la formation du parti est désormais
complètement dépassée en Italie.
Avant le Congrès socialiste de Mi-
lan, la possibilité d’une modification
substancielle de la base de constitu-
tion du parti communiste italien
n’était pas écartée: la fusion d’une
fraction de gauche du parti socialis-
te aurait pris la signification d’un élé-
ment intégratif essentiel. Après les
décisions du Congrès de Milan, cet-
te éventualité a complètement dispa-
ru; il apparaît à l’évidence que seule
la fraction extrême qui a rompu à Li-
vourne pouvait représenter le noyau
créateur du parti. Et il est également
évident que la croissance normale du
parti se fera à l’avenir non pas par le
rapprochement de groupes organisés
rompant avec d’autres formations
politiques, mais uniquement par l’ad-
hésion individuelle d’éléments qui en
entrant dans ses rangs préparés à les
recevoir, ne pourront y apporter ni
désordres ni changements, mais seu-
lement un accroissement numérique
de ses forces et par conséquent de
son action.

49. Par conséquent le Parti, libé-
ré des soins inhérents à toute pério-
de de commencement doit se consa-

action indépendante, toutes les for-
ces marchant momentanément dans
la même direction que lui.

Quand il sera bien sûr de prendre
le contrôle du mouvement dès que
l’organisation traditionnelle de l’État
aura cédé, il pourra recourir à des
accords transitoires avec d’autres
mouvements disposant de forces
dans le camp en lutte, sans pourtant
faire de ceci l’objet d’une propagan-
de et de mots d’ordre aux masses.
Dans tous les cas, la seule mesure de
l’opportunité de ces contacts et du
bilan qu’on devra ensuite en faire,
sera le succès.

La tactique du Parti communiste
n’est jamais dictée par des a priori
théoriques ou par des préoccupa-
tions éthiques ou esthétiques, mais
uniquement par le souci de confor-
mer les moyens aux fins et à la réa-
lité du processus historique, selon
cette synthèse dialectique de doctri-
ne et d’action qui est le patrimoine
d’un mouvement appelé à devenir le
protagoniste du plus vaste renouvel-
lement social, le chef de la plus gran-
de guerre révolutionnaire.

crer entièrement à son travail de pé-
nétration toujours plus large parmi
les masses, en constituant et en
multipliant les organes de liaison
entre elles et lui. Aucun domaine de
l’activité prolétarienne doit rester
ignoré des communistes: les syndi-
cats, les coopératives, les mutuelles
doivent être pénétrés toujours plus
largement avec la constitution de
Groupes communistes liés entre eux
et gagnés aux directives du Parti;
tandis que les divers Comités de
soutien, pour les victimes politiques,
pour la Russie, etc., doivent avoir la
présence des communistes et doivent
bénéficier de leur aide. Cela doit
mener à la satisfaction des nécessi-
tés contingentes du prolétariat, mais
seulement parce que le Parti ne se
désintéresse d’aucun instrument qui
le mette plus en contact avec le celui-
ci, sans jamais conduire à établir des
rapports durables avec d’autres par-
tis politiques, même subversifs.

50. Vis-à-vis de ces derniers, il
faut continuer sans trêve la polémi-
que visant à clarifier leur attitude aux
yeux les travailleurs et à faire éclater
l’ambiguïté de leurs déclarations pro-
grammatiques. Socialistes et libertai-
res poursuivent aujourd’hui en Italie
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sous deux formes différentes l’affai-
blissement de la classe prolétarienne;
les uns par leur tactique de soumis-
sion et de désarmement face à l’at-
taque du capitalisme, les autres par
leur lutte contre la République des
Soviets et le principe de la dictature
du prolétariat à laquelle ils opposent
la creuse apothéose théorique d’une
liberté abstraite. La situation italien-
ne actuelle, caractérisée par l’offen-
sive toujours plus vaste et plus
complète de la bourgeoisie, fournit
tous les jours des milliers de faits
douloureux à notre polémique con-
tre les anarchistes et contre les
sociaux démocrates qui donnent la
preuve de leur incompréhension du
moment: celui-ci n’est pas quelque
chose d’exceptionnel et de transitoi-
re, mais en réalité un stade naturel
et prévisible de l’évolution du régi-
me capitaliste, une manifestation
spécifique de la fonction et des buts
de l’Etat démocratique.

51. Il est possible de constater
aujourd’hui une involution caracté-
ristique de l’Etat sur le plan de son
mode de fonctionnement; la période
de constitution de l’Etat bourgeois
qui a été marquée par une centralisa-
tion progressive de toutes les fonc-
tions de gouvernement dans l’orga-
nisation d’une autorité centrale, trou-
ve sa réponse et sa négation dans la
période actuelle où l’unité solide de
tous les pouvoirs, auparavant sous-
traits à l’arbitraire des individus, se
fracture et s’éparpille; les pouvoirs de
l’Etat recommencent à être exercés
séparément par des individus et il ne
serait même plus nécessaire que
l’Etat mette, comme il le fait, ses
organes, de l’armée à la magistratu-
re, du parlement aux fonctionnaires
du pouvoir exécutif, à dispositions de
la conservation bourgeoise, puisque
chacun de ceux-ci, dans la personne
de ses adhérents use de ses préro-
gatives dans ce but de manière auto-
nome et incontrôlable. Pour empêcher
qu’un arrêt inattendu de cette crise
de dissolution permette à l’Etat de
reprendre un contrôle sr les indivi-
dus, la classe bourgeoise procède ra-
pidement à la constitution d’organes
supplétifs qui en parfait accord avec
les organes statutaires quand ils
fonctionnent selon les aspirations ex-
plicites de la conservation, ils s’y op-
posent au contraire et les remplacent
quand ils se montrent réticents à l’ac-
quiescement le plus complet (Comi-
tés civiques, Comités de défense,
etc.). Invoquer, comme le font les

sociaux démocrates, le retour à
l’autorité de l’Etat et au respect de la
loi, indique que, bien qu’ils affirment
que l’Etat démocratique est un Etat
de classe, ils n’arrivent pas à com-
prendre que l’Etat remplit son rôle
essentiel en violant des lois qui fu-
rent nécessaires pour sa consolida-
tion, mais qui gêneraient aujourd’hui
sa conservation.

52. Tous les éléments constitutifs
du coup d’Etat se retrouvent dans la
situation actuelle à l’exception bien
qu’il n’y ait pas eu l’épisode d’une
action militaire. La répétition crois-
sante d’actes de violence supprimant
les unes après les autres les condi-
tions normales de vie sociale pour
toute une série de citoyens, la pré-
dominance des volontés changean-
tes de groupes ou d’individus sur les
dispositions formelles de la loi, l’im-
munité garantie à ces groupes et ces
individus et la répression de leurs
adversaires, tout cela aboutit aux
mêmes résultats que ceux qui auraient
été obtenus par un seul acte plus
puissant et plus violent et qui aurait
mis en action au même moment des
forces plus nombreuses.

La classe bourgeoise est parfai-
tement consciente de cet état des
choses; mais il est de son intérêt que
ne soit pas détruite l’apparence de la
démocratie formelle et que l’économie
ne soit pas davantage troublée par un
changement violent qui en définitive
n’apporterait pas une protection de
ses privilèges plus grande que celle
dont elle jouit aujourd’hui. Il est
donc probable que, divisée sur l’éva-
luation de sa nécessité et encore
assez puissante pour le briser, elle
s’opposerait à une tentative militaire
perturbatrice et motivée presqu’uni-
quement par des ambitions person-
nelles. Aucune nouvelle forme de
gouvernement ne pourrait avoir un
plus grand mépris pour la liberté, les
droits acquis et la vie des ouvriers,
que le gouvernement actuel; la bour-
geoisie ne peut se fixer comme objec-
tif qu’un perfectionnement supplé-
mentaire de l’Etat démocratique,
mieux capable de camoufler la nature
réelle de son régime dictatorial. Cela
sera obtenu par la formation d’un
gouvernement social-démocrate.

53. La situation actuelle en Italie
conduit précisément à cette nouvel-
le phase du martyre du prolétariat. On
y travaille de deux côtés: un puissant
courant dans le parti socialiste, et les
partis de gauche bourgeois, qui tâ-
tent le terrain pour trouver le point

favorable à leur rencontre et leur al-
liance. Les uns et les autres motivent
en fait leur action uniquement par la
nécessité d’édifier une défense con-
tre la violence fasciste destructrice;
ils recherchent sur cette base un ac-
cord avec tous les partis subversifs,
en demandant de mettre fin aux po-
lémiques et attaques réciproques. Si
un gouvernement social démocrate
avait la force de combattre et de
vaincre le fascisme – ce dont nous
doutons fortement à la fois pour des
raisons théoriques et pour les exem-
ples fournis par l’histoire la plus
récente –, et qu’il soit donc néces-
saire de préparer le terrain favorable
à sa constitution, ce gouvernement
serait d’autant plus facilement et
rapidement formé que les communis-
tes aient infatigablement continué la
polémique actuelle déterminée contre
le parti socialiste. Les attaques com-
munistes valorisent le parti socialis-
te aux yeux de la bourgeoisie comme
étant l’adversaire de la violence ré-
volutionnaire et comme un obstacle
au déchaînement de la lutte de clas-
se, rendant ainsi plus probable leur
accord et leur alliance. Il ne faut en
effet pas oublier que les groupes de
gauche de la bourgeoisie ont com-
mencé à juger possible une collabo-
ration avec le parti socialiste quand
celui-ci s’est libéré de tout courant
communiste avec la scission de Li-
vourne. Un affaiblissement de la lut-
te entre communistes et socialistes
permettrait à ces derniers de repren-
dre leurs affirmations mensongères
de soutien à la doctrine et à la pra-
tique de la IIIe Internationale, ce qui
empêcherait l’établissement de la
confiance nécessaire à la création du
bloc social démocrate.

C’est pourquoi sur le terrain po-
litique il faut faire montre de l’intran-
sigeance la plus absolue envers les
partis subversifs, y compris dans
l’hypothèse, pour nous fausse, qu’un
changement de personnes dans
l’Etat, qui resterait lui-même formel-
lement inchangé, pourrait être favo-
rable au prolétariat.

54. Pour ce qui est du fascisme,
tout en le considérant comme une
conséquence inéluctable de l’évolu-
tion du régime, le PCI n’en tire pas
la conclusion qu’il faudrait avoir une
attitude de passivité inerte face à lui.
Combattre le fascisme ne signifie pas
croire qu’il soit possible de suppri-
mer une fonction de la société bour-
geoise sans supprimer cette derniè-
re, ni de s’imaginer que le fascisme
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puisse être vaincu en soi, comme
épisode séparé, isolé de l’ensemble
de l’offensive capitaliste; mais cela
tend à l’inverse à rendre moins gra-
ve et moins douloureux les méfaits
que la violence ennemie inflige au
prolétariat, tendant à déprimer chez
lui l’ardeur combative et l’esprit de
résistance.

53. Le PCI n’exclue pas, mais
garde au contraire toujours présente
la possibilité que dans la situation
instable actuelle apparaisse l’occa-
sion d’une action violente d’une
partie de la bourgeoisie; c’est pour-
quoi en, réunissant donc un minimum
de moyens nécessaires pour l’affron-
ter et la surmonter, il adopte une
attitude de préparation face à la
question de l’action directe.

La crise mondiale de l’économie
capitaliste a eu une influence sinis-
tre sur l’élan du prolétariat: celui-ci a

vu briser ses organisations les plus
solides qui n’avaient rien prévu et
qui ne s’étaient donc pas préparées
à faire face victorieusement. Le Parti
croit qu’il faut aujourd’hui recons-
truire cette solidité passé, guidé par
la conviction que si une situation
analogue à celle que nous avons
connue se reproduit, un prolétariat
solidement encadré et guidé par un
parti révolutionnaire pourrait passer
efficacement à l’attaque.

(1) Adoptées en mars 1922, les
Thèses furent d’abord publiées sir le
journal Il Comunista le 31/12/1921
puis sur l’organe théorique du parti,
Rassegna Comunista, n°17, janvier
1922.

Nous donnons ici une traduction

 Constituer donc ce parti et élar-
gir son influence sur les masses;
donner à ses adhérents cohésion,
discipline et formation; attirer derriè-
re lui des couches toujours plus vas-
tes de la classe laborieuse: voilà les
tâches essentielles des communistes
italiens qui les rempliront en ayant
pour règle les thèses qui sur les
diverses questions (syndicale, agrai-
re, etc.) seront discutées et approu-
vées par le Congrès actuel..

complète; la version publiée sur la
brochure «Défense de la continuité
du programme communiste», Textes
du Parti Communiste International
n°2 (1979) ne comprenait par le cha-
pitre final consacré aux questions
spécifiquement italiennes.

Thèses de Rome

Les textes que nous publions dans
cette brochure constituent des jalons
importants dans l’effort de reconsti-
tution, après la deuxième guerre mon-
diale, d’un noyau de parti internatio-
nal sur les bases programmatiques
qui avaient caractérisé l’existence et
l’action de la Gauche communiste dans
le mouvement prolétarien italien et
international.

Plus précisément c’est entre 1951
et 1952 que se fit jour de façon pres-
sante l’exigence de redéfinir organique-
ment «la doctrine uniforme, monolithi-
que et constante du parti». Il était
impératif de réagir contre un activisme,
sans doute généreux, «mais sans beau-
coup de scrupules doctrinaux» qui avait
guidé pendant et surtout après la guer-
re, les militants qui se réclamaient de la
Gauche et qui s’étaient organisés dans
le Parti Communiste Internationaliste.

( Brochure A5 - 60 pages  - 2 €,
4 CHF; décembre 2009 )

Au sommaire:

•-Théorie et action dans la doctri-
ne marxiste. (Exposé à la réunion
de Rome, 1-2 avril 1951)
•-Pour mettre les points sur les i
! («Raddrizare le gambe ai cani»,
29 mai 1952)
•-L’«invariance» historique du
marxisme - Fausse ressource de
l’activisme. (Compte rendu réunion
générale du parti à Milan, 6-7
septembre 1952)
•-Le programme révolutionnaire
immédiat. (Compte rendu réunion
de Forli, 27-28 décembre1952)
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Contribution
au projet de programme

du Parti Communiste Italien

Camarades! (1)
L’Exécutif ayant examiné le pro-

jet de programme de votre parti, paru
le 31 décembre de l’année passée
dans Il Comunista, le Présidium de
l’Exécutif juge nécessaire de vous
adresser à ce sujet les observations
suivantes:

1. Le document en question ne
constitue pas un projet de program-
me, mais des thèses sur la tactique
du Parti Communiste Italien. Un pro-
gramme devrait non seulement défi-
nir les tendances de l’évolution, ain-
si que les formes dans es quelles se
réalisent nos buts finaux, mais il
devrait encore déterminer les buts
provisoires au nom desquels nous
conduisons dès à présent les masses
au combat, lorsqu’il ne s’agit pas,
hélas!, de s’emparer du pouvoir, mais
de conquérir une minorité de la clas-
se ouvrière. Nous ne trouvons pas
un mot là-dessus dans vos thèses
(2). Pour autant que ces thèses se
rapportent à la tactique du Parti, nous
sommes malheureusement obligés de
constater qu’elles sont rédigées de
façon à rester certainement incompri-
ses de la majorité des membres du
Parti et que, d’autre part, elles sont
sur certains points les plus impor-
tants, en complet désaccord avec les
résolutions du 3e Congrès. Nous
allons vous les prouver.

2. Le problème de la conquête de
la majorité.

Dans les thèses sur la tactique
adoptées par le 3e Congrès il est dit:
«La conquête de l’influence prépon-
dérante sur la plus grande partie de
la classe ouvrière, l’introduction
dans le combat des fractions déter-
minantes de cette classe, voilà à
l’heure actuelle le problème le plus
important de l’Internationale Commu-
niste. Ce point fut adopté après une
lutte avec les représentants de la
majorité de gauche, à laquelle appar-
tenaient aussi vos délégués. Vos
thèses reviennent à l’erreur que le

Congrès avait répudiée. Nous trou-
vons à l’article 16 de ces thèses:

«D’autre part on ne peut pas exi-
ger que le Parti, à un moment donné,
ou bien à la veille d’actions généra-
les, ait organisé au préalable la ma-
jorité du prolétariat sous sa direction
ou bien même dans ses rangs. Une
telle revendication ne peut être po-
sée a priori sans tenir compte des
formes dialectiques inhérentes au
processus de développement du
Parti; et même, au point de vue abs-
trait, cela n’a pas de sens de compa-
rer le nombre des prolétaires inclus
dans les rangs d’une organisation
particulière et disciplinée ou qui la
suivent, avec le nombre de ceux qui
sont isolés et inorganisés ou bien qui
obéissent aux mots d’ordre des orga-
nismes corporatifs qui sont inaptes
à une union organique».

Les raisonnements de ce genre
n’ont qu’un seul but: ils diminuent,
ils rendent futile la nécessité de la lut-
te pour la conquête de la majorité de
la classe ouvrière, c’est-à-dire ils re-
mettent au dernier plan la tâche la
plus importante qui incombe à un
parti aussi jeune que le Parti Commu-
niste Italien. Au lieu de dire au parti:
lutte pour chaque ouvrier, cherche à
le conquérir, cherche à conquérir la
majorité de la classe ouvrière, les
thèses offrent des prétextes de doc-
trine qui prouvent que le problème
n’est pas si urgent. Il y a là un réel
danger dont l’Exécutif, sans reculer
devant aucun moyen, avertira le Parti.

3. Les situations où la bataille
devient nécessaire et les possibilités
de lutte.

La deuxième exigence principale
que le 3e Congrès de l’Internationa-
le Communiste avait faite aux Partis
communistes, une leçon qui, en pre-
mier lieu était basée sur les expérien-
ces de l’action de mars (3), était
l’analyse la plus méticuleuse des
possibilités de lutte, la prise en con-
sidération des faits et des observa-

tions qui indiquent les difficultés de
l’action. Le sens général des thèses
du 3e Congrès, pour autant qu’elles
concernent l’action, se laisse résumer
en ceci que le Parti communiste peut
seulement engager la bataille lorsque
la situation devient telle que les lar-
ges masses considèrent la lutte com-
me une nécessité. A l’encontre de ces
conclusions, les thèses du Comité
Central du Parti Communiste Italien
déclarent aux paragraphes 24 et 25:

«25. Le Parti Communiste ne
réussit à garder son caractère
propre et à réaliser tout son pro-
gramme qu’autant qu’il réunit
dans ses rangs chaque partie du
prolétariat qui, étant organisée,
a perdu la tendance de ne se
laisser entraîner au mouvement
que sous l’impulsion immédiate
de situations économiques déter-
minées. L’influence des situations
sur le mouvement général du
Parti cesse d’être directe et défi-
nie pour devenir un assujettisse-
ment rationnel et volontaire, dans
la mesure que la conscience cri-
tique et l’initiative volontaire,
qui n’ont pour l’individu qu’une
valeur fort restreinte, auront été
réalisées dans la communauté
organique du Parti».

Que signifient ces développe-
ments, si l’on essaie, ce qui n’est pas
facile, de saisir le sens des mots qui
sentent plutôt les phrases d’une so-
ciologie bourgeoise que le marxisme?
Ils ne signifient que ceci: utiliser
pour la lutte les situations créées par
l’histoire, c’est de l’opportunisme. La
conscience critique n’a pas besoin
d’attendre les conditions propices à
la bataille; elle n’en dépend que fort
peu. Elle peut prendre librement l’ini-
tiative de la lutte. En raisonnant ain-
si, on ne fait que revenir à l’ancien-
ne théorie de l’offensive répudiée par
le Congrès. Certes, l’article suivant
cherche à voiler ce fait en posant
des limites, en trois mots, à cette
théorie d’aventurisme, mais celle-ci
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reste une partie intégrante et dange-
reuse des thèses, partie intégrante
qui présenterait le plus grand dan-
ger pour le Parti si elle existait non
pas seulement sur le papier, mais
encore dans les cerveaux des mem-
bres de l’organisation.

4. Le front unique.
Le 3e Congrès de l’Internationa-

le Communiste, dans ses thèses sur
la tactique, a caractérisé comme suit
l’essence même de nos efforts ten-
dant à établir le front unique:

«Là où la situation des masses
ouvrières devient de plus en plus in-
tolérable, les Partis Communistes doi-
vent tout essayer pour porter les
masses ouvrières à défendre leurs in-
térêts par la lutte. En présence de ce
fait qu’en Europe Occidentale et en
Amérique, où les masses ouvrières
sont organisées en syndicats et en
partis politiques, où, par conséquent
on ne saurait compter jusqu’à nou-
vel ordre sur des mouvements spon-
tanés que dans des cas très rares, les
Partis Communistes ont le devoir, en
usant de leur influence dans les
syndicats, en augmentant leur pres-
sion sur les autres partis qui s’ap-
puient sur les masses ouvrières, de
chercher à obtenir un déclenchement
général du combat pour les intérêts
immédiats du prolétariat, et si les
partis non communistes sont con-
traints de participer à ce combat, la
tâche des communistes consiste à
préparer d’avance les masses ouvriè-
res à une trahison possible de la part
des partis non communistes pendant
l’une des phases ultérieures du com-
bat, à tendre le plus possible la situa-
tion et à l’aggraver afin d’être capa-
ble de continuer le combat, le cas
échéant, sans les autres partis» (voir
la Lettre ouverte du Parti communis-
te allemand qui peut servir de point
de départ exemplaire pour d’autres
actions)» (4).

Ces contre ces thèses que le Co-
mité Central du Parti Communiste Ita-
lien se tourne dans l’article 36, en se
prononçant pour l’unité de front syn-
dical et contre la création de comités
dirigeants de bataille et d’action dans
lesquels le Parti Communiste partici-
perait en même temps que le Parti so-
cialiste. A tous les arguments pré-
sentés par les thèses du Parti Com-
muniste Italien, nous trouvons une
contrepartie dans celles du 3e Con-
grès qui, dans le chapitre sur les
luttes et les revendications partielles
de la thèse sur la tactique, s’expri-

ment comme suit:
«Les ouvriers qui luttent pour

leurs revendications partielles sont
entraînés automatiquement à com-
battre toute la bourgeoisie et son
appareil d’Etat. Dans la mesure où les
luttes pour les revendications partiel-
les, où les luttes partielles des divers
groupes d’ouvriers grandissent en
une lutte générale de la classe
ouvrière contre le capitalisme, le Parti
Communiste a le devoir de proposer
des mots d’ordre plus élevés et plus
généraux, jusqu’à celui du renverse-
ment direct de l’adversaire».

Si le Comité Central du parti ita-
lien y avait réfléchi, il aurait compris
que vouloir limiter la tactique du
front unique aux syndicats, c’est se
placer du point de vue syndicaliste.
Car c’est seulement lorsqu’on admet
que les problèmes les plus graves,
posés à l’ordre du jour par les inté-
rêts de classe du prolétariat, peuvent
être résolus par la lutte syndicale,
qu’on peut essayer d’éliminer les
partis politiques. Mais puisque la
chose ne se présente pas ainsi et que
chaque lutte économique, tant soi
peu importante, se change en une
bataille politique, il est du devoir
d’un Parti Communiste de tenter
d’engager la lutte pour les intérêts
communs du prolétariat en collabo-
ration avec d’autres partis ouvriers,
à obliger ces derniers à se joindre au
front commun. C’est uniquement de
cette façon qu’un Parti Communiste
a la possibilité de démasquer ces
partis lorsqu’ils hésitent, pris de peur
devant la bataille, à participer au
front commun. Cette question est ac-
tuellement résolue définitivement par
la décision du Comité Exécutif élargi.
Si le Parti Communiste Italien ne veut
pas briser la discipline internationa-
le, et nous sommes persuadés qu’il
ne le voudra pas, il doit changer son
attitude à l’égard de ces problèmes
pratiques et décisifs, et s’entendre
avec l’Exécutif pour savoir de quelle
façon la lutte pour l’unité de front
peut être menée en Italie.

5. Le mot d’ordre du gouverne-
ment ouvrier.

Le front ouvrier uni est actuelle-
ment pour l’Italie d’une importance
plus grande que jamais. Les partis
ouvriers se révèlent de moins en
moins capables d’établir un régime
stable. Le Parti socialiste n’a ni le
courage de briser avec la bourgeoi-
sie et de passer à une lutte ouverte
contre le gouvernement, ni l’audace

de participer ouvertement à celui-ci.
Dans une telle situation le Parti Com-
muniste ne peut pas se contenter de
lancer le mot d’ordre du gouverne-
ment des Conseils. Il ne peut pas se
contenter de dénoncer devant les
masses le Parti Socialiste qui refuse
de lutter pour un gouvernement des
Conseils; il doit déclarer aux masses:
– Vous craignez la lutte pour la dic-
tature, vous voulez rester sur le ter-
rain démocratique; eh bien, ce terrain-
là ne suffira pas même pour satisfai-
re les besoins minimaux de la classe
ouvrière. Vous serez forcés de tenter
la lutte qui est nécessaire pour éta-
blir la dictature prolétarienne. Mais
regardez donc le désordre, le chaos
complet qui règnent en Italie et dont
vous souffrez le plus. Si vous vou-
lez persévérer dans la méthode de
lutte démocratique pourquoi n’utili-
sez-vous pas les moyens que vous
fournit la démocratie pour essayer au
moins de sortir de l’anarchie?

Nous faisons appel au Parti ita-
lien et nous lui demandons de lutter
pour la dissolution de la Chambre,
afin d’établir un gouvernement
ouvrier. Les communistes doivent se
préparer à former un bloc avec le Parti
Socialiste Italien pour établir un pro-
gramme minimum des conditions qui
devront être réalisées par ce Gouver-
nement ouvrier et à soutenir ce Gou-
vernement aussi longtemps qu’il re-
présentera les intérêts de la classe
ouvrière. Si le Parti Socialiste y con-
sent, des combats commenceront qui
ne se développeront pas que sur le
terrain parlementaire. C’est ainsi que
nous répondons au reproche suivant
lequel le mot d’ordre de Gouverne-
ment ouvrier n’est au fond qu’un
prétexte pour des combinaisons pu-
rement parlementaires. Si le Parti
Socialiste Italien repousse notre pro-
position, les masses comprendront
que nous leur avons indiqué une
issue précise, tandis que le Parti
socialiste n’ait pas ce qu’il veut.
Toutes les craintes des camarades de
gauche suivant lesquelles une telle
tactique pourrait amener l’effacement
des oppositions entre les communis-
tes et les serratistes, sont tout sim-
plement ridicules.

Ou bien il n’est pas vrai que le
Parti Socialiste Italien trahisse à cha-
que pas les intérêts du prolétariat,
non seulement futurs mais immé-
diats, et alors il serait ridicule de
tenter de l’affirmer et d’en persuader
les ouvriers, le Parti Communiste ne
pouvant pas baser son existence sur

Contribution
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une propagande mensongère; ou
bien il est vrai que nous seuls repré-
sentons les intérêts vitaux du prolé-
tariat italien, et alors tout essai réus-
si ou raté d’établir le front unique
démasquera le Parti Socialiste et for-
tifiera le Parti Communiste.

Nous espérons que le Parti Com-
muniste Italien ne s’inclinera pas de-
vant les décisions du Comité Exécu-
tif élargi seulement extérieurement,
mais encore que la discussion, qui a
eu lieu dans cette réunion, amènera
la clarté dans les problèmes posés et
l’adoption par le Parti Communiste
Italien du point de vue de l’Exécutif.

Nous renonçons à analyser ici en
détail toutes les formules fausses que
nous trouvons dans le projet de thè-
ses du Comité Central italien, car ce
qui a été dit suffit pour montrer que
ces thèses sont fausses dans leur
principe même. L’article 49 des thè-
ses italiennes dit:

«Libéré des soucis qui sont in-
hérents à toute période de début, le
Parti doit concentrer toute son atten-
tion à sa pénétration de plus en plus
profonde dans les masses, sur la mul-
tiplication des organes qui l’unissent
à elles».

L’Exécutif serait heureux d’avoir
pu se ranger à cette opinion exprimée
par le Parti Italien. Malheureusement
ce n’est pas le cas. Les thèses de l’or-
gane directeur du Parti prouvent qu’il
n’a pas encore surmonté sa maladie
infantile, qui est un radicalisme jeu-
ne et stérile s’épuisant en une peur
sectaire du contact avec la vie réelle,
un manque de confiance dans ses
propres forces et dans les tendances
révolutionnaires de la classe ouvriè-
re au moment où celle-ci entre en ba-
taille, même pour des buts provisoi-
res. L’Exécutif est persuadé que le
Comité Central verra ces faiblesses et
tâchera de s’en débarrasser. Il faut
qu’il commence dès maintenant en
changeant les thèses. Il est préféra-
ble que le parti se contente des thè-
ses du 3e Congrès et de la Conféren-
ce du Comité Exécutif élargi, qu’il
renonce à l’élaboration de thèses à
lui, plutôt que de présenter les thè-
ses en question qui obligeraient
l’Exécutif à combattre ouvertement et
de la façon la plus énergique les con-
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ceptions du Comité Central italien.
Le Présidium du Comité Exécutif

de l’Internationale Communiste.

(1) C’est sous ce titre que la cri-
tique des Thèses de Rome furent pu-
bliées en français sur L’Internatio-
nale Communiste, l’organe de l’Exé-
cutif, d’octobre-novembre 1922 dont
nous reprenons le texte. Il était pré-
cédé de la note suivante: «Cette
lettre de l’Exécutif, écrite au milieu
du mois de mars, a été, sur certains
points dépassée par les événements;
elle peut toutefois contribuer, dans
son ensemble, à rendre plus claires
certaines questions de tactique et de
programme». Rappelons au passage
que le nom exact du parti était: Parti
Communiste d’Italie. Ce n’est qu’à
l’époque stalinienne qu’il adoptera
définitivement l’adjectif italien, con-
formément aux orientations nationa-
listes en vigueur.

Ce texte fut publié pour la pre-
mière fois en italien sur les colonnes
de Stato Operaio; le PC d’I était
alors dirigé par Gramsci et ses cama-
rades, nommés là par la direction de
l’Internationale qui profita du fait
que Bordiga et d’autres militants de
gauche avaient été arrêtés par les
Fascistes, pour installer une équipe
chargée de ramener le parti dans le
rang. Bordiga adressa la lettre sui-
vante au journal:

Cher «Stato Operaio»;
Il est nécessaire de publier la

déclaration suivante que je fais en
ma qualité de membre du Comité
exécutif du parti à l’époque où les
faits se sont produits.

La lettre du présidium de l’IC
au CC du parti d’Italie contenant
une critique des thèses sur la tac-
tique présentées au Congrès de
Rome de 1922, n’a aucune valeur
officielle. Nos délégués du retour
de l’Exécutif Elargi de février de
cette même année, Terracini et
Roberto, le déclarèrent au nom du
Présidium lui-même. La lettre fut
écrite par un membre du présidium
qui en avait été chargé: ce cama-
rade partit de Moscou aussitôt

après avoir rédigé la lettre que le
Bureau du Secrétariat, par erreur,
envoya au Parti Communiste alors
que le présidium dans une réunion
ultérieure, après examen du tex-
te, ne le trouva pas opportun.
Puisque la lettre a été publiée en
tant qu’expression de l’Internatio-
nale Communiste, je crois que, re-
mettant les choses au point selon
le rappel précis des faits cités, il
faut rectifier qu’elle ne le fut pas.

Ajoute, si tu veux, cher «Stato
Operaio» que le rédacteur de la
lettre était Radek à qui je repar-
lai de la question lors de la Con-
férence prolétarienne de Berlin.
En fait il ignorait alors qu’après
son départ, le texte n’avait pas été
approuvé. Je m’abstiendrai ici de
toute appréciation politique.

Salutations communistes, Ama-
deo Bordiga.

(2) Une lettre du Comité Exécutif
du parti du 20/4/22 aux dirigeants de
l’Internationale précisa que les Thè-
ses n’étaient pas un projet de pro-
gramme comme il semblait découler
d’une erreur de la traduction en al-
lemand, mais bien un texte spécifique
sur les questions de la tactique. cf
Storia della Sinistra Comunista, vol.
IV, p. 457.

(3) La Märzaktion: il s’agit de la
tentative du Parti Communiste Alle-
mand en mars 1921 de transformer
des grèves locales en une grève
générale insurrectionnelle, suivant
ladite «théorie de l’offensive». Cf:
«L’action de mars en Allemagne et la
théorie de l’offensive», Programme
Communiste n°101.

(4) La «lettre ouverte» avait écri-
te début 1921 par le KPD (PC alle-
mand) en direction du SPD (socia-
listes «majoritaires»), de l’USPD
(Parti Socialiste Indépendant) et du
KAPD (Parti Communiste Ouvrier,
scission du KPD); elle proposait à
ces partis de mener des actions
communes pour une série de reven-
dications ouvrières. Cette initiative
envers des partis jusque-là dénon-
cés et combattus suscita beaucoup
de surprise et de perplexité dans les
rangs des partis communistes et
même au sein du Comité Exécutif de
l’Internationale.
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Les tâches de notre parti

Amadeo Bordiga

Les Tâches de notre parti
(Il Comunista, 21/3/1922)

A la veille désormais du Congrès
national nous ne voudrions pas trai-
ter encore trop longuement la ques-
tion de la tactique que le Congrès
examinera à fond, en même temps
que la question qui lui est liée de
l’activité passée du parti.

Les articles des camarades Pre-
sutti et Mersù qui reflètent l’opinion
de quelques autres camarades, nous
poussent cependant à tenter d’indi-
quer encore une fois les raisons de
notre attitude. Plutôt que de partir
d’élucubrations théoriques auxquel-
les les dirigeants du parti n’ont pas
le temps de se consacrer, nous vou-
drions lier les conclusions tactiques
d’ordre général qui sont résumées
dans nos thèses, à la conception de
la tâche du parti communiste en Ita-
lie, découlant de ce qui a été pour
nous le point concret de départ: l’ex-
périence pratique de la crise du Parti
socialiste et de cette première année
de lutte du parti communiste.

Les expériences internationales
bien connues de la lutte prolétarien-
ne de l’après-guerre ont conduit à
établir une thèse vitale, dont on
voudra pardonner qu’elle soit pré-
sente dans la doctrine: la thèse se-
lon laquelle la voie pour que la clas-
se prolétarienne puisse faire triom-
pher sa propre cause passe par la
destruction violente de l’appareil
d’Etat actuel. Que le parti possède
cette thèse ne signifie pas qu’il se
satisfasse d’en connaître la vérité,
cela signifie beaucoup plus. Cela
signifie que pour la victoire du pro-
létariat, il est nécessaire, y compris
dans la période qui précède la lutte
suprême où cela devient une néces-
sité matériellement tangible, qu’exis-
te précisément un parti qui fonde
sur cette thèse son programme et
son organisation, et deviennela for-
ce principale qui, en intégrant l’évo-
lution des événements vers cette
solution ultime, prépare le prolétariat
aux exigences de celle-ci.

Cette affirmation est répétée plu-

sieurs fois dans nos thèses et elle se
reflète aussi dans beaucoup d’attitu-
des tactiques prises par le parti; non
pas parce qu’il s’agit d’un dogme in-
discutable et d’un précepte sacré,
mais parce que, à notre humble avis,
elle est confirmée continuellement
par l’expérience pratique de la lutte
prolétarienne.

La faillite du parti Socialiste est
liée à l’illusion d’une tactique «à
usage universel» dans laquelle il
nous semble qu’aujourd’hui encore
il existe un peu partout un sérieux
risque de rechute. Le parti pouvait
comprendre en son sein des forces
non tournées vers les buts maxima-
liste mais orientées dans des direc-
tions opposées, comme celle du
maintien et de l’utilisation de l’appa-
reil d’Etat bourgeois, parce que ces
forces étaient l’expression de cou-
ches du prolétariat; il fallait rester
uni avec elles afin de porter toute la
masse sur le terrain révolutionnaire
dès que la situation le permettrait. Il
est bien connu que faire partie du
même organe de direction des mas-
ses que ces forces de droite empê-
cha les courants maximalistes d’ac-
complir la tâche de préparation et de
développement des conditions révo-
lutionnaires jusqu’à ce qu’il devien-
ne absolument évident qu’à tout
moment, y compris dans des pério-
des où la situation irait vers l’issue
révolutionnaire, cela torpillerait tou-
te action: d’où la scission.

Si autrefois la majorité du parti
n’avait pas compris que les proposi-
tions maximalistes étaient incompati-
bles avec la présence dans le parti
de ceux qui sont par principe oppo-
sés à la lutte révolutionnaire et la
dictature, la preuve a été faite que
c’était là le signe assuré de l’impuis-
sance du parti dans les situations
«pratiques» ultérieures. Pourquoi le
prolétariat italien s’est-il si souvent
arrêté sur la voie des actions révo-
lutionnaires? Parce que les révolu-
tionnaires n’avaient pas au préala-

ble établi une plate-forme d’action
politique qui, dénonçant ouverte-
ment les positions anti-révolution-
naires de la droite, aurait pu lui ar-
racher la direction de l’action parle-
mentaire et syndicale des masses,
ou au moins pu éviter que des
mouvements de masse soient diri-
gés par les contre-révolutionnaires,
protégés par le fait que les révolu-
tionnaires semblaient porter une
commune responsabilité dans les
mots d’ordre et les résultats.

Personne ne conteste qu’après
la rupture avec le Parti socialiste,
nous nous sommes trouvés face à
un changement objectif de la situa-
tion. Une grande insurrection des
masses se dirigeant agressivement
contre le pouvoir de la bourgeoisie,
apparaissait beaucoup moins facile
(au moins pour tous ceux, nom-
breux, qui en 1919 et 1920 avaient
cru être à la veille de la révolution
italienne). Dans un certain sens, la
perspective de la lutte pour la dicta-
ture s’est éloignée.

Nous observons qu’au plan in-
ternational comme au plan national,
et de façon plus marquée dans ce
dernier, le changement et l’aggrava-
tion de la situation ne peuvent
ouvrir aux masses une autre voie
que celle de l’attaque contre l’Etat,
en soulignant énormément l’antithè-
se entre la constitution et les lois en
vigueur et les intérêts prolétariens;
hier il n’était pas possible d’intro-
duire dans les institutions existan-
tes de grandes conquêtes, mais on
pouvait obtenir d’elles la satisfac-
tion d’intérêts prolétariens partiels
et limités; aujourd’hui même cela
n’est plus possible et la survie du
régime implique l’écrasement y com-
pris économique et syndical du pro-
létariat; C’est la leçon que nous
donne la réalité, et il faut beaucoup
y insister.

Dans la situation présente les
masses sont encore en grande par-
tie dominées par les partis opportu-
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nistes, parce qu’elles ignorent que
ceux-ci ne peuvent pas réaliser leurs
promesses minimalistes. Qu’il soit
impossible de sortir de cette difficul-
té par la propagande théorique, mais
seulement par la participation à l’ac-
tion et aux mouvements des grandes
masses, c’est une affirmation avec
laquelle nous sommes tous d’ac-
cord. Mais, alors que nous la tradui-
sons dans une solution pratique
concrète, il nous semble que nos
critiques, en renversant la perspecti-
ve, font de cette assertion un so-
phisme. L’idée de Presutti et de
Mersù est que la participation à des
initiatives de grands mouvements
de masse d’où qu’elles viennent
constitue la voie sûre pour arriver
aux buts révolutionnaires. C’est ce
dit clairement Presutti quand il affir-
me que pour garantir que le dérou-
lement de l’action des masses se
dirige vers l’issue révolutionnaire il
suffit que le Parti communiste
d’exister en tant que tel. Mersù pen-
se la même chose lorsqu’il affirme
que l’opposition du parti communis-
te à la formation d’un gouvernement
social démocrate ne peut en réalité
se concevoir qu’après que ce gou-
vernement soit devenu un fait; et
que ce serait de bonne tactique pour
la préparation révolutionnaire ulté-
rieure que de participer à la lutte
générale pour un gouvernement so-
cial démocrate.

Ce qui est sans aucun doute
exact dans l’appréciation de la situa-
tion actuelle, c’est que les grandes
masses sont disposées à se mobili-
ser pour des objectifs immédiats
mais qu’elles ne ressentent pas le
besoin d’objectifs révolutionnaires
plus lointains dont au contraire le
parti est conscient; il faut utiliser
pour ces objectifs cette disposition
des masses en participant au mou-
vement qui les pousse vers les ob-
jectifs que leur pose la situation.
Est-ce que cela est vrai au-delà de
toutes les limites? Non.

Quand nous fixons à notre tacti-
que la limite de ne jamais abandon-
ner notre attitude pratique d’opposi-
tion à tout gouvernement bourgeois
et aux partis légaux, est-ce que nous
faisons de la théorie ou est-ce que
nous nous basons directement sur
l’expérience? C’est le noeud de la
question.

Pour nous l’indépendance du
parti communiste n’est qu’une for-
mule vague si on ne précise pas
toute l’importance de cette indépen-

dance par les raisons qui ont imposé
d’y arriver par la scission, et qui
sont condensées dans son bagage
programmatique et sa discipline or-
ganisationnelle de parti.

La nature et l’orientation pro-
grammatique du parti, qui n’est pas
une machine brute mais qui, dans
ses militants et la couche plus large
encadrée par lui, est un produit en
même temps qu’un facteur du pro-
cessus historique, peuvent être in-
fluencées négativement par des
orientations tactiques erronées. La
solidité de ses organisations dé-
pend de la possibilité de contrôler le
mouvement des forces dirigées par
le parti.

L’action que propose Mersù vi-
sant à faciliter directement la forma-
tion d’un gouvernement social dé-
mocrate, semblable à celle que mè-
nerait un parti qui aurait décidé de
remplacer la lutte pour la dictature
par un expédient conciliable avec la
nouvelle situation, compromettrait
l’orientation programmatique du
parti et son existence indépendante.
L’action que préconise Presutti
dans les Arditi del Popolo impli-
querait de confier le contrôle et la
direction des mouvements de force
à une centrale politique mixte: situa-
tion identique à celle des mouve-
ments passés dirigés par le Parti
Socialiste, le Syndicat et le Groupe
parlementaire, où le sabotage réfor-
miste compromettait la méthode ré-
volutionnaire par les inévitables dé-
faites qui démoralisaient les masses.

Une alliance politique crée les
mêmes rapports que ceux qui étaient
créés par la coexistence dans le parti
socialiste de tendances opposées
dont les effets négatifs sont bien
connus. Sans doute l’unité du parti
socialiste permettait d’affirmer
qu’on y participait à des actions
regroupant une très grande partie
du prolétariat italien, mais cela n’em-
pêchait pas qu’on finissait dans
l’opportunisme. Aujourd’hui, nous
dit-on, l’existence du parti commu-
niste organisé de façon indépendan-
te suffirait à éviter de telles consé-
quences. Comment et pourquoi?

C’est là qu’il y a véritablement
du doctrinarisme et du mécanicisme
et un mauvais usage de la dialecti-
que. Le Parti Socialiste n’était
qu’une coalition de partis, un vérita-
ble parti labouriste. Il paralysait la
gauche non par le fait que l’organi-
sation était commune mais par le fait
c’était la direction des mouvements

qui était commune. Le dirigeant du
parti qui, sous prétexte d’aller aux
masses, accepterait ce que nous re-
fusons, c’est-à-dire qu’un centre
politique anonyme et incontrôlable
comme celui des Arditi del Popolo,
donne des ordres aux sections com-
munistes, sans même avoir passé un
accord avec le parti, montrerait qu’il
fait de cette formule une application
dogmatique et aveugle; il ruinerait à
jamais l’organisation et l’indépen-
dance du parti: celle-ci disparaît si la
norme selon laquelle les directives
d’action passent par une structure
unitaire et centralisée n’existe plus.
Et la chose est encore plus grave
quand il s’agit d’un centre davanta-
ge militaire que politique si l’on ré-
fléchit un peu que direction militaire
signifie connaissance, nous ne di-
rons même pas de responsabilité
suprême affrontée par tous ceux qui
se mettent à disposition, mais des
moyens de préparation ou d’arme-
ment, contrôle et disposition de ces
moyens.

C’est pourquoi nous restons fer-
mes sur ces bases de la tactique du
parti qui synthétisent les expérien-
ces les plus utiles du mouvement
italien: faire nôtres les revendica-
tions immédiates des masses et pro-
voquer le mouvement d’ensemble
de ces dernières pour ces revendica-
tions, mais en conciliant (et c’est
tout à fait possible) toute l’utilisa-
tion de cette puissante poussée pro-
létarienne avec la garantie que ne
soit pas remis en cause l’état de
préparation révolutionnaire déjà at-
teint dans l’organisation indépen-
dante du parti et son contrôle indé-
pendant d’une partie des masses.
Nous travaillons donc pour l’Allian-
ce syndicale et pour la défense des
intérêts immédiats menacés par l’of-
fensive bourgeoise, non seulement
d’ordre économique mais aussi d’or-
dre politique, mais uniquement à tra-
vers une pression exercée de l’exté-
rieur des institutions et au moyen de
la lutte des masses contre la bour-
geoisie et son Etat.

Le parti ne devra donc en aucun
cas déclarer qu’il fait sien des pos-
tulats et des méthodes d’action en
contradiction avec son programme,
comme ce serait le cas si on propo-
sait l’utilisation de l’appareil bour-
geois par le prolétariat pour sortir de
la situation actuelle. Et il ne devra
pas accepter la co-responsabilité
d’actions qui peuvent demain être
dirigées par d’autres forces politi-

Les tâches de notre parti
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ques dans une coalition dont la dis-
cipline est acceptée à l’avance (ce
qui est la condition d’une coalition)

Pour ce qui est de la question du
gouvernement social démocrate, il
est nécessaire de démontrer, avant
même sa constitution, qu’il ne peut
pas être une solution, afin d’éviter
que le prolétariat ne soit complète-
ment emporté par la faillite de cette
expérience. Que cela ne retarde pas
la réalisation de cette expérience,
c’est ce qui est dit dans les Thèses,
et il est curieux que Mersù, en se
contredisant, l’admette quand il af-
firme que cette éventualité est accé-
lérée par la pression révolutionnaire
des masses. Le Parti communiste ne
fait que devenir le protagoniste,
dans son attitude, dans sa pratique
et dans sa lutte, de cette pression de
la partie la plus révolutionnaire des
masses, en refusant de se ranger
parmi les forces qui appellent à un
gouvernement social démocrate.
Voilà comment l’antithèse devient
non seulement théorique mais aussi
pratique, contredisant la dialectique
de Mersù qui correspondrait à un
changement d’attitude du parti. La
dialectique correctement comprise
explique au contraire précisément
comment l’opposition à l’expérience
social démocrate, avant et après
celle-ci, est un facteur de l’accéléra-
tion des événements dont cette ex-
périence fait partie.

Cette même admission contradic-

toire contient le germe de la réponse
à une autre objection que nous
nous permettons de trouver aussi
vague qu’abstraite – celle d’un di-
lemme bâti dans le vide: ou agir avec
le mouvement qui va vers un gou-
vernement social démocrate, ou res-
ter inactif en se contentant de criti-
quer, intention que nous prête l’ami
Presutti en nous imaginant consa-
crés à l’élaboration laborieuse de
travaux théoriques.

La réponse se trouve dans
l’oeuvre de notre parti. Il s’agit de
se tenir sur le terrain des acteurs et
des facteurs de la pression révolu-
tionnaire des masses, orientant dans
cette direction la lutte pour les ob-
jectifs immédiats. L’attitude et le tra-
vail intense de notre parti face à l’of-
fensive patronale nous ont permis et
nous permettent, sans avoir besoin
de s’engager dans des mouvements
qui sont la négation de notre pro-
gramme et qui présentent de graves
dangers pour le prolétariat, d’édifier
et de développer un formidable plan
d’action des masses où prennent
place tous les problèmes y compris
concrets qui les intéressent. Quant
sera faite la preuve que même l’ex-
périence d’un gouvernement de
gauche de l’appareil d’Etat bour-
geois ne fait pas avancer d’un pas
la solution de ces problèmes vitaux
pour les travailleurs, alors l’action
des grandes masses à travers le
réseau de travail et d’organisation

que nous avons tracé se dirigera ef-
ficacement sur la voie révolution-
naire; elle y trouvera un point d’ap-
pui qui sinon lui manquerait comme
il lui a manqué lors de toutes les
occasions classiques qui ont mis
en évidence l’impuissance du vieux
Parti socialiste; alors pourra deve-
nir un constat basé sur les faits, ce
qui n’est pour l’instant que la pré-
vision consciente des communis-
tes: le facteur contre révolutionnai-
re que constituent les propagandis-
tes actuels des voies légales et
démocratiques pour l’émancipation
du prolétariat.

Il y a des limites tactiques qui
sont tracées non par la théorie, mais
par la réalité; cela est si vrai que
sans vouloir jouer les oiseaux de
mauvais augure, nous pouvons pré-
voir que si on continuait dans cette
voie des oscillations tactiques illimi-
tées et des alliances contingentes
avec des partis politiques opposés,
on détruira peu à peu le résultat des
sanglantes expériences de la lutte
des classes vécues par le prolétariat,
non pour aboutir non pas à des
succès sensationnels, mais à l’ex-
tinction de l’énergie révolutionnaire
du prolétariat, de sorte qu’on risque
de voir une nouvelle fois l’opportu-
nisme célébrer ses saturnales sur la
défaite de la révolution, dont il dé-
crit déjà les forces comme incertai-
nes, hésitantes et prêtes à s’engager
sur le chemin de Damas.

Les tâches de notre parti

«La Commune a été grande par ce qu’elle a été
contrainte d’être non par ce que

ses artisans ont voulu qu’elle soit»
(Brochure A5; Août 2011; 76 pages; prix: 2 €; 4 FS)

Au sommaire:
•-Introduction
•-La Commune a été grande par ce qu’elle a été contrainte d’être non
par ce que ses artisans ont voulu qu’elle soit («programme communiste» n°
51-52; Avril-Septembre 1974)
•-Léon Trotsky. Les leçons de la Commune (Zlatoouste, 4 février 1921)
•-Amadeo Bordiga. De la Commune à la Troisième Internationale
(«L’Unità», 29 mars 1924)
•-Karl Marx. La guerre civile en France  (Texte adopté et diffusé par
l’Association Internationale des Travailleurs, Londres, le 30 mai 1871 -
Extraits)
•-Karl Marx. Lettre à Kugelmann (Londres, le 12 avril 1871 - Extraits)
•-V. Lénine. L'Etat et la Révolution (1902 - Extraits)



49

La guerre d’Espagne

La Guerre d’Espagne
Une première synthèse des positions du parti (1)

Nous présentons ici une première synthèse de la
position du parti sur les événements d’Espagne dans
la période 1931 – 1939, qui correspond à la phase de
la Seconde République et de la guerre civile. S’il est vrai
que jusqu’alors le parti ne dispose d’aucun travail trai-
tant de manière spécifique la guerre et la montée de la
lutte des classes en Espagne durant la période précé-
dente, il est aussi vrai que la Gauche communiste avait
déjà élaboré ses positions sur la question durant ces
événements à travers des articles publiés dans Bilan
et Prometeo. En outre, le travail de bilan accompli par
le parti sur la période contre-révolutionnaire qui s’est
ouverte avec la défaite de la révolution bolchevique en
Russie et la destruction de l’avant-garde du marxisme
révolutionnaire dans le monde entier réalisée par la
réaction stalinienne, a traité magistralement le thème de
la Guerre d’Espagne en faisant référence à certains as-
pects des développements internationaux des événe-
ments et à travers la critique des postulats staliniens.
Nous nous référons concrètement à la politique du
Front Populaire adoptée par les partis communistes
stalinisés en 1935, mais aussi au travail accompli sur le
fascisme et la démocratie, sur la signification des dé-
mocraties après la Deuxième Guerre Mondiale etc. Il
n’est pas correct d’affirmer que l’absence d’un parti
marxiste en Espagne durant la période en question ait
entraîné une absence totale de positions marxistes sur
celle-ci. Depuis l’existence du Manifeste la critique
marxiste a une base internationale et n’a pas besoin
d’être au centre des événements pour se situer dans
sa perspective. Ceux qui pensent ainsi, et qui par
conséquent considèrent que ne sont valides que les
positions soutenues par les participants directs, igno-

Thèses et contre-thèses

CONTRE-THÈSE 1.
La Guerre Civile a été une
«guerre uniquement espagnole».

Elle soutient que tant les causes
que le développement de la Guerre
civile répondent exclusivement ou
principalement à des facteurs inter-
nes à l’Espagne et que ses consé-
quences aussi se réduisent au cadre
national. Elle est défendue par tous
les courants qui prirent part à d’une
façon ou d’une autre aux instances
gouvernementales.

THÈSE 1.
La Guerre d’Espagne a été tout à

la fois une guerre impérialiste et
une guerre civile, qui s’est
développée à l’intérieur des
frontières nationales, en impli-
quant toutes les forces sociales
espagnoles.

Le fait qu’il en fut ainsi n’empê-
che pas la caractérisation de la
guerre comme impérialiste, c’est-à-
dire comme une guerre entre bour-
geoisies qui ont désormais dépassé
historiquement leur phase progres-
sive et qui utilisent le prolétariat
pour les objectifs qui, dans aucune
de deux alliances bourgeoises en
conflit, ne peuvent servir à un pro-

grès historique: la victoire d’aucun
des fronts bourgeois impérialistes
n’aurait pu libérer le prolétariat des
entraves qui s’opposaient à son
développement, ni n’aurait posé la
nécessité de lutte révolutionnaire
anti-bourgeoise finale.

En Espagne, les guerres nationa-
les révolutionnaires n’ont pas man-
qué; ce furent:

a) La soi-disant Guerre d’Indé-
pendance contre les armées napo-
léoniennes, où les forces unies des
classes dominées ont dirigé la lut-
te autant pour l’indépendance na-
tionale que pour le bouleverse-
ment révolutionnaire des bases de

rent le rapport dialectique entre le moment de la criti-
que des armes et celui des armes de la critique. Ils
veulent faire de la théorie et de la pratique marxistes une
sorte de bilan annuel où l’on suppose qu’à tant de
théorie doit correspondre tant de pratique. Il s’ensuit
que pour eux et pour leur bilan, la pratique qu’ils dé-
veloppent finit toujours par un bilan négatif.

Le travail qui suit n’est pas une prise de position
originale sur la Guerre d’Espagne. Il n’y a aucune nou-
velle enquête ou découverte de dernière heure. Selon
les universitairess, la Guerre d’Espagne est le thème his-
torique sur lequel a été écrit le plus grand nombre d’ar-
ticles et de livres. Quelques-uns sont d’excellente qua-
lité et, sans représenter une vision marxiste sur la ques-
tion, ils sont capables de clarifier les points les plus
obscurs sur le sujet, dans la mesure où ils se réfèrent
à la lutte entre les classes comme axe central des évé-
nements. Nous renvoyons à ces études pour une vision
historiographique du sujet; notre effort dans ce texte est
de rassembler, mettre en ordre et exposer correctement
les données historiques les plus pertinentes pour expri-
mer les thèses centrales de la Gauche sur les différen-
tes questions abordées. A celles brièvement indiquées
ci-dessus, il faut ajouter la thèse centrale que nous con-
sidérons comme démontrée: le développement de la
lutte de classe du prolétariat est à l’origine des con-
vulsions sociales qui menèrent à la guerre civile. En
même temps, son immaturité politique l’a conduit à
la défaite, dont nous datons l’épicentre en 1934 et
non en 1937, les années qui suivirent 1934 ayant été
un prolongement du processus de désarmement po-
litique et organisationnel qui avait débuté après l’oc-
tobre asturien.
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l’ancien régime.
b) Les guerres carlistes des an-

nées trente et soixante-dix du XIXe
siècle, qui virent le combat de la
bourgeoisie urbaine, aux côtés de la
partie libérale de l’armée, de la pay-
sannerie (à l’exception de la Navar-
re) et du prolétariat naissant contre
la réaction absolutiste de la nobles-
se. La question dynastique Isabelle-
Carlos dissimulait derrière elle la lut-
te entre un parti bourgeois progres-
siste partisan de la division des ter-
res communales, de la fin des «pri-
vilèges foraux» (institutions particu-
lières de Navarre et des régions
basques) et de l’instauration dans le
pays d’une monarchie constitution-
nelle contre les forces féodales ap-
puyées par la partie aisée de la pay-
sannerie qui tirait bénéfices de la per-
sistance des terres communes. Sa dé-
faite par la «faction isabellienne»
marque définitivement le passage du
système féodal à la domination de
l’oligarchie terrienne et de la bour-
geoisie industrielle et financière.

c) La guerre cantonaliste de 1874
fut le dernier soulèvement d’une pe-
tite bourgeoisie révolutionnaire ex-
clue du gouvernement du pays et in-
capable de progresser. Strictement
liée à l’ancienne splendeur du com-
merce maritime et agricole du sud-
est et de l’est du pays, cette classe
a entraîné avec elle une bonne par-
tie du secteur artisanal en déclin
ainsi que des forces ouvrières enca-
drées dans le parti anarchiste de l’In-
ternationale.

La période des révolutions natio-
nales s’étant achevée en 1876, l’épo-
que devient celle de la guerre civile
révolutionnaire, qui voit essentielle-
ment l’affrontement entre prolétaires
et bourgeoises, ou celle de la guerre
impérialiste, nationale et internatio-
nale. Pour situer la Guerre civile dans
cette dernière catégorie il suffirait de
rappeler que le conflit de 1936 – 1939
n’a pas été une guerre révolutionnai-
re; mais pour écarter l’argument se-
lon lequel une guerre n’est impéria-
liste que lorsque elle implique deux
nations capitalistes rivales, illustrons
brièvement les forces en jeu :

– Portugal: intéressé à avoir un
gouvernement ami en au-delà des
frontières, il appuie les mouvements
décisifs des troupes pour les natio-
nalistes dans les premières semaines
de guerre.

– Italie: intéressée à empêcher le
passage des Français vers les colo-
nies africaines et à maintenir ses po-

sitions en Méditerranée (Baléares),
elle soutient le camp nationaliste qui
lui offre des garanties dans les deux
sens.

– Allemagne: intéressée à affai-
blir la France, à empêcher l’URSS
d’obtenir des appuis en Europe oc-
cidentale et à limiter le rayon de l’in-
fluence britannique, elle soutient le
camp nationaliste qui, par-dessus le
marché, lui garantit la liberté d’ex-
ploitation des gisements miniers de
la péninsule.

– Grande-Bretagne: principal
investisseur étranger en Espagne et
partisane d’une politique de reprise
des hostilités contre l’Allemagne, elle
appuie, par son «silence étourdis-
sant» et avec des facilités financiè-
res, le camp nationaliste dans lequel
elle voit un allié puissant contre l’in-
fluence soviétique.

– France: intéressée à maintenir
un gouvernement ami au sud des Py-
rénées et près de ses colonies en
Afrique, mais opposée à un affron-
tement avec l’Allemagne et préoccu-
pée par l’influence des événements
du côté républicain, elle ne fait tout
simplement pas obstacle aux objec-
tifs de la diplomatie du gouvernement
de Madrid.

– URSS: intéressée par une po-
litique de rapprochement avec les
puissances françaises et anglaises et
à la limitation des revendications al-
lemandes, elle intervient officieuse-
ment par l’intermédiaire des Brigades
Internationales qui, en évitant à
Madrid de tomber à coup sûr entre
les mains de Franco, font en sorte
que la guerre continue pendant
encore deux ans et demi.

Les trois premières puissances
(Portugal, Allemagne et Italie) ap-
puient ouvertement Franco avec des
armes et des hommes qui seront dé-
cisifs pour sa victoire dans une
guerre de longue durée pour laquel-
le le camp nationaliste n’était pas
préparé. Les autres expriment leurs
intérêts dans le contexte d’un Pacte
de Non-intervention, qui visait à
maintenir la stabilité internationale.

Le déroulement des opérations
militaires durant les presque trois
années de guerre avait davantage
à voir avec les intérêts des puissan-
ces impérialistes qui opéraient sur
le terrain espagnol qu’avec la né-
cessité de la victoire militaire en
elle-même..

Nous avons déjà dit que ce n’est
pas le caractère mondial, mais le ca-
ractère inter-bourgeois qui caractéri-

se comme impérialiste la Guerre d’Es-
pagne; mais il faut souligner que
même dans les années qui suivirent,
avec l’éclatement de la Deuxième
Guerre Mondiale, les lignes fonda-
mentales subsisteront comme le
montrent les accords de Yalta, Téhé-
ran et Potsdam: l’URSS soutient pru-
demment le bloc militaire antifasciste
alors que la Grande-Bretagne, grand
bénéficiaire, maintint tout comme les
États-Unis, ses principales relations
commerciales avec l’Espagne.

CONTRE-THÈSE 2.
La Guerre Civile a été un
affrontement entre fascisme et
antifascisme.

Position partagée par absolu-
ment tous les courants politiques
ayant une présence significative en
Espagne, elle exprime le contraire de
la précédente; elle conforte le carac-
tère international qui se révèle évi-
dent par la présence des troupes
étrangères en Espagne, mais elle ne
s’accorde pas avec le discours na-
tionaliste d’une guerre exclusive-
ment espagnole.

THÈSE 2.
En Espagne il n’y a pas eu un
mouvement fasciste important et
l’antifascisme ne fut qu’une
couverture idéologique pour la
guerre impérialiste et la répres-
sion prolétarienne de la part de
la bourgeoisie républicaine.

Selon les positions du marxisme,
le fascisme est caractérisé comme
étant:

a) La réaction de la bourgeoisie
contre la lutte révolutionnaire du
prolétariat. Dans ce sens, le fascisme
réalise la concentration maximale des
forces bourgeoises, au dessus des
différences politiques des diverses
factions rivales, pour agir comme un
parti unique de la contre-révolution
destiné à détruire l’avant-garde com-
muniste du prolétariat et à réaliser
l’intégration de son réseau syndical
dans l’appareil d’État.

b) La limitation, sur le plan éco-
nomique, des tendances centrifuges
de la classe bourgeoise elle-même,
comme résultat de la concurrence en-
tre capitalistes qui crée l’anarchie du
système économique basé sur la «li-
berté d’entreprise». Face à la crise ca-
pitaliste qui est une crise de surpro-
duction affectant les profits de la
bourgeoisie, la fascisme centralise

La guerre d’Espagne
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ainsi le capital en unités plus gran-
des par rapport aux entreprises par-
ticulières, en mettant des limites à la
libre concurrence; il augmente de
cette façon le taux de profit global de
l’économie nationale, qui bénéficie
également de la suppression des
conflits politiques et économiques
engendrés par un prolétariat se si-
tuant sur le terrain de la lutte de
classe révolutionnaire.

Etannt donné ces deux caracté-
ristiques essentielles, il est évident
qu’en Espagne, le fascisme n’a pas
existé ni comme mouvement politi-
que anti-républicain ni comme sys-
tème institutionnel résultant de la
victoire de Franco dans la guerre
(même si quelques secteurs de la
droite cherchaient à imiter la propa-
gande fasciste et son esthétique,
comme les partisans de Gil-Robles,
et constituaient des groupes d’ins-
piration ouvertement fasciste, com-
me la Phalange).

Pour ce qui est le premier point,
en Espagne il n’y avait pas un pro-
létariat révolutionnaire à l’attaque et
guidé par un parti communiste révo-
lutionnaire influent qui puisse con-
traindre la classe bourgeoise à cen-
traliser ses forces autour d’un parti
unique qui emploie alors pour vain-
cre des méthodes inspirées de la
doctrine marxiste. C’est une différen-
ce fondamentale par rapport au cas
de l’Italie, mais aussi de l’Allemagne
où un parti marxiste, faible sur le plan
théorique et tactique, mais en mesu-
re de revenir sur la bonne voie, re-
présentait réellement une menace
pour la bourgeoise nationale.

En Espagne il y avait un puissant
mouvement syndical, avec une force
croissante à partir de 1930 qui dans
les campagnes comme dans les vil-
les agissait sous l’impulsion des
convulsions économiques qui je-
taient les prolétaires dans la misère.

Ce mouvement ouvrier était for-
tement influencé par des partis
ouvriers opportunistes (PSOE et
POUM principalement) et par des
partis ouvertement bourgeois (Es-
querra Republicana de Catalunya).
En définitive, cette influence a été le
facteur décisif pour que dans les
rangs du prolétariat ne se pose pas
la question du pouvoir, axe central de
la lutte révolutionnaire dans tous les
pays et en toute circonstance. La
bourgeoise espagnole ne lutta pas
contre une révolution ouvrière de
type communiste mais contre le cha-
os généré par un mouvement syndi-

cal fort au point de lui causer con-
tinuellement des problèmes sous
forme de grèves et tentatives insur-
rectionnelles durant les 5 ans de vie
de l’État républicain. Tout cela est
essentiel pour comprendre que la
lutte de la bourgeoisie contre ce
prolétariat ne doit pas être attribuée
exclusivement à la faction de Fran-
cisco Franco.

Le gouvernement républicain qui
a connu une histoire nourrie d’af-
frontements avec le prolétariat, assu-
ma l’initiative de la répression sur
deux questions. La première est l’in-
tégration des organisations syndica-
les dans l’État, par le biais de la
cooptation de la CNT et de l’UGT
réalisée par les gouvernements de
Madrid et de Barcelone et l’imposi-
tion de la syndicalisation obligatoire
pour tous les travailleurs (mesures
assurément de type «fasciste», mais
réalisées par un gouvernement dé-
mocratique). La seconde est l’écrase-
ment des prolétaires qui résistaient
aux injonctions des deux gouverne-
ments, national et régional. Cette
politique répressive a été introduite
par des gouvernements dirigés par le
PSOE et par le PCE avec la collabo-
ration locale du POUM en Catalogne.

De la part de Franco, la répres-
sion, plus directe dans la mesure où
il n’a pas eu affaire à une grève ar-
mée du prolétariat après la révolte,
s’est concrétisée sur le plan politique
par l’extermination physique des
militants politiques et syndicaux et,
sur le plan économique, par la créa-
tion d’un syndicat vertical auquel ont
été appelés les éléments considérés
comme «sains» de l’UGT et de la
CNT. Si dans ce dernier objectif les
franquistes n’ont pas eu de succès
dans un premier temps, il faut noter
que, à distance d’une génération de
prolétaires, ce sera le PCE lui-même
(et une partie de la CNT) qui s’in-
tégrera volontairement dans l’organi-
sation syndicale d’État.

Concernant le second point, la
centralisation économique caractéris-
tique du fascisme se réalise sur la
base d’une quantité déterminée de
capital investi dans l’économie natio-
nale. Ce capital minimum nécessaire
n’existait pas en Espagne. Il n’y a pas
de phénomène de concentration
analogue à celui d’Italie ou d’Allema-
gne, mais l’économie reste, dans les
limites nationales, aux mains de ca-
pitalistes autonomes, qui comptent
sur les faveurs du gouvernement,
mais qui ne répondent pas à un plan.

Il n’ya pas de doute qu’ait existé une
tentative de diriger l’économie natio-
nale au moyen de l’État et, dans la
mesure où l’effort de guerre le récla-
mait, cette tentative a eu du succès.
Il y a eu aussi des phénomènes
caractéristiques du fascisme comme
le parti unique ou le syndicat verti-
cal. Mais il n’y a pas eu de proces-
sus de formation de cartels ou de
trusts similaires à ceux observés en
Europe. Vingt ans après la guerre,
avec le début du développement
économique du pays par le biais des
investissements de capitaux étran-
gers, l’Espagne adoptera, comme le
reste des impérialismes européens
et américains, une politique de forte
intervention de l’État dans l’écono-
mie; ce phénomène n’a cependant
aucun lien avec une exception fas-
ciste en terre espagnole, mais avec
le capitalisme moderne ultra-déve-
loppé actuel. Les tendances appa-
rues durant la guerre pour gérer
centralement l’économie, liées, com-
me on disait, à l’effort de guerre,
mèneront à cela et au commence-
ment d’une longue période connue
comme «autarcie», où l’Espagne res-
ta en dehors des grands circuits
commerciaux internationaux.

De son côté, le gouvernement
républicain, avec les décrets de na-
tionalisation œuvra dans la même
direction grâce aux principales in-
dustries qui pouvaient être utili-
sées pour la production de guerre.
Ainsi la structure traditionnelle des
petites entreprises catalanes fut
soumise à un plan unique destiné
à produire toujours plus rapidement
que l’ennemi. C’est pourquoi, si
l’économie conçue par les nationa-
listes de Franco peut se définir
comme fasciste, au même motif, il
faudrait faire de même pour les
nationalistes républicains.

CONTRE-THÈSE 3.
La Guerre Civile a été le prélude
à la Deuxième Guerre Mondiale
comme affrontement entre démo-
cratie et fascisme.

Cette thèse, qui répond au même
critère d’interprétation des faits que
la thèse précédente et qui est don-
née elle aussi comme certaine par
tous les courants politiques exista
nts de manière significative en Es-
pagne, assimile la Deuxième Guerre
Mondiale à un affrontement entre
démocratie et fascisme. En partant
de la caractérisation donnée à la
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Guerre d’Espagne que nous avons
expliquée dans la contre-thèse 1, on
arrive à la conclusion qu’elle a été
le prologue du grand conflit mondial
de 1939 – 1945.

THÈSE 3.
Le conflit impérialiste en Espa-
gne obéit aux tensions entre
grandes puissances selon la
manière dont elles se configurè-
rent en 1936 et non selon le
schéma final de 1939.

Expliquons cette position en
quelques mots :

– 1936: la Grande-Bretagne et
l’Allemagne ne cherchent pas enco-
re la guerre. La France suit la Gran-
de-Bretagne et ne la cherche pas
non plus. L’URSS, par une autre pi-
rouette de sa politique extérieure,
cherche à se rapprocher des puis-
sances européennes contre l’Alle-
magne. Les États-Unis ne s’expri-
ment pas clairement.

– 1938: Traité de Munich, con-
cessions en Tchécoslovaquie à
l’Allemagne de la part de la France
et de la Grande-Bretagne. La Rus-
sie est isolée.

–1939 : (août): Traité Germano-
soviétique, l’Allemagne alliée de
l’URSS qui sort de son isolement et
ouvre la voie au partage de la Po-
logne avec l’Allemagne.

– 1939 (septembre): début de la
Deuxième Guerre Mondiale avec
l’invasion de la Pologne par l’Alle-
magne. Il se passe presque deux
ans avant que l’URSS et l’Allema-
gne rompent leurs relations.

L’alliance Italie – Allemagne de
1936 en Espagne contre la Russie
et la France ne sera pas définitive
et extensible au reste de l’Europe ;
en effet elle changera au moins
deux fois de positions avant le
début de la Deuxième Guerre Mon-
diale. L’historiographie ultérieure,
en particulier celle stalinienne qui
a voulu cacher le soutien à l’Al-
lemagne nazie et en conséquence
la politique de conciliation avec le
fascisme défendue par les partis
nationaux-communistes, était for-
tement intéressée  à  p résenter
idéologiquement la Guerre Civile
espagnole comme anticipation de
l’opposition entre démocratie et
fascisme qui sera le leitmotiv de
toutes les bourgeoisies du mon-
de lors de la Deuxième Guerre
Mondiale.

CONTRE-THÈSE 4.
La Guerre Civile a été un
affrontement entre féodalisme et
capitalisme.

Il s’agit d’une position défendue
essentiellement par le PCE et repri-
se par le POUM. Selon cette posi-
tion, le nationalisme représenté par
Franco, et surtout en son sein par
les propriétaires terriens du sud et
de l’ouest du pays, correspondrait
à une réponse des classes féodales
du pays qui s’opposaient à la révo-
lution démocratique bourgeoise en
cours dont la République représen-
tait la cristallisation politique de
première importance.

THÈSE 4.
Le coup d’État de 1936 est une
réaction de la bourgeoisie et non
des classes féodales.

Il est nécessaire de souligner cet-
te thèse dans la mesure où la con-
tre-thèse décrite ci-dessus est régu-
lièrement utilisée pour définir la Ré-
publique et toute l’œuvre du gou-
vernement républicain durant la
guerre comme facteurs de progrès
pour le prolétariat qui aurait dû sous
leur drapeau combattre seulement le
féodalisme. Il s’agit évidemment
d’une position qui se base sur
l’identification du fascisme au féo-
dalisme, c’est-à-dire, sur la défini-
tion du fascisme comme une réac-
tion essentiellement agraire, celle de
l’oligarchie terrienne pré-bourgeoi-
se, plutôt que comme mouvement de
la classe bourgeoise appuyée es-
sentiellement par les industriels (ce
n’est pas par hasard que ce soit
Togliatti qui ait défendu pour la
première fois cette position dans un
article de 1929).

En substance, concernant l’iden-
tification fascisme – réaction féoda-
le, les travaux du parti sont suffi-
samment clairs pour ne pas devoir
répéter ici la thèse centrale de la
Gauche à ce sujet. D’autre part,
nous avons exposé ci-dessus quel-
le est la réalité du fascisme espa-
gnol. Par conséquent nous laissons
à la thèse suivante sur l’histoire de
l’Espagne le soin de clarifier la
question sur le présumé régime féo-
dal qui aurait régné dans les campa-
gnes espagnoles en 1936.

CONTRE-THÈSE 5.
L’Espagne, en 1936, est un
pays féodal.

Elle soutient que la survivance de
la monarchie, le pouvoir limité du par-
lement, la question du nationalisme
catalan et basque et le pouvoir des
propriétaires terriens, seraient, sur le
plan politique, caractéristiques d’un
pays non bourgeois, qui avait sa
contrepartie économique dans la pré-
dominance agraire des latifundia,
dans la rare industrialisation du pays
et dans l’absence d’une importante
classe moyenne. Thèse défendue par
le PSOE, le PCE et la CNT.

THÈSE 5.
L’Espagne, en 1936, est un pays
capitaliste.

Le XIXe siècle en Espagne, com-
me dans le reste de l’Europe, est la
période où le mode de production
féodal cesse d’être prédominant. Le
Capital explique le modèle anglais de
transition entre le féodalisme et le ca-
pitalisme. Il résume parfaitement la
tendance générale à la conversion de
la propriété féodale en propriété ca-
pitaliste, à l’expropriation de la pay-
sannerie, à l’émergence du proléta-
riat dans les campagnes et dans les
villes et à la naissance, par consé-
quent, de la grande industrie capita-
liste. Ce modèle ne se répète pas
exactement dans tous les pays, mais
il se déroule de manière différente
soit en relation à l’histoire particuliè-
re de chaque pays, soit par le fait que
la transition entre le mode de produc-
tion féodal et le mode capitaliste de
production ne s’effectue pas simul-
tanément dans toutes les aires histo-
riques et pas même dans les différen-
tes régions qui font partie de chacu-
ne d’elles. Mais le contenu de cette
transition est en revanche identique 
: libération de la main-d’œuvre sou-
mise à la servitude féodale, appari-
tion du capital comme accumulation
des moyens de production dans les
mains de la bourgeoisie moderne et
contrôle du pouvoir politique natio-
nal par celle-ci.

Ainsi, la guerre entre l’Autriche
et l’Allemagne de 1866 et la guerre
franco-prussienne de 1870 posent les
bases pour le triomphe définitif de la
bourgeoisie en Allemagne, qui ne se
réalisera pleinement que plusieurs
années plus tard et sous une forme
qui témoigne encore de la transac-
tion effectuée avec l’aristocratie féo-
dale. Ce triomphe de la bourgeoisie
ne ressemble en rien au modèle révo-
lutionnaire classique de la Grande-
Bretagne ou de la France ; mais fina-
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lement le contenu est le même dans
les deux cas.

En Espagne le modèle est encore
moins pur : l’existence d’une large
base d’économie monétaire déjà au
XIIIe siècle ; la naissance d’une
proto-bourgeoisie associée à elle ; la
domination coloniale ultérieure grâce
à laquelle des matières premières sont
extraites et qui nécessite des inves-
tissements de capital ; la sortie de
l’Espagne du circuit mercantile euro-
péen à partir du XVIIe siècle et l’ul-
térieure cession-bail aux autres bour-
geoisies de son propre développe-
ment économique, sont des caracté-
ristiques du pays, déjà mentionnées
par Marx dans ses articles sur l’Es-
pagne, qui ont déterminé la tardive
émergence de la classe bourgeoise,
difficilement définissable jusqu’au
milieu du XIXe siècle.

Cette classe bourgeoise, qui n’a
pas de base industrielle, hormis dans
la région catalane, est faible et elle a
des intérêts peu clairs sur le plan des
exigences politiques immédiates pour
le pays, au point que pour voir son
programme historique contre l’ancien
régime, il soit nécessaire de suivre le
développement des luttes au sein de
l’armée, institution dans laquelle
s’engagent les fils des secteurs bour-
geois et petits-bourgeois les plus dy-
namiques et qui y mènent les ba-
tailles les plus importantes sur les
questions cruciales.

La révolution bourgeoise – com-
prise avec les caractéristiques clas-
siques de la révolution française –
n’a pas eu lieu en Espagne: il est plus
correct de parler de la consolidation
progressive d’une bourgeoisie ap-
puyée sur l’appropriation des terres
communales, sur le développement
du commerce avec les colonies amé-
ricaines et sur une croissance indus-
trielle limitée. Une telle bourgeoise
partagera des intérêts économiques
immédiats avec l’oligarchie terrienne
et, lentement, elles arriveront toutes
les deux à prendre en charge l’État,
qui adopte cette forme hybride entre
autocratie et régime constitutionnel,
en réalité jamais abandonnée.

La modernisation capitaliste du
pays n’est pas, par conséquent, un
brusque changement qui modifie sys-
tématiquement les conditions de vie
antérieures au XIXe siècle, mais c’est
un lent progrès qui arrive à son ter-
me seulement dans les années
soixante du XXe siècle.

Il faut avoir à l’esprit les trois
points suivants: 

a) La structure de l’exploitation
agricole en Espagne au XXe siècle
est capitaliste. L’exploitation du lati-
fundium et les systèmes de petite ex-
ploitation paysanne sont constitués,
dans quelques zones bien avant la
Guerre d’Indépendance, de grandes
masses de paysans libres et sans
terre qui sont engagés par des pro-
priétaires terriens. Ceci est la carac-
téristique typique d’un capitalisme en
réalité inachevé et détermine le fait
que la classe des propriétaires ter-
riens fait partie ainsi du système des
rapports capitalistes, mais l’origine
féodale n’a pas disparu de sa phy-
sionomie. Les problèmes dérivant de
la sous-utilisation des terres se sont
ajoutés à l’exploitation de type capi-
taliste subie par la classe ouvrière
agricole en Espagne, mais ce n’est
pas l’essentiel.

b) Au XIXe siècle l’unité natio-
nale en Espagne s’est pleinement réa-
lisée. L’élimination des privilèges ju-
ridiques du Pays basque et de la Na-
varre, avec leur élimination aussi en
Catalogne, qui s’est vérifiée au
XVIIIe siècle, a été la base de l’ho-
mogénéisation nationale et de la
création d’un État unitaire qui existe
depuis la Restauration Alfonsine de
1874. La structuration nationale limi-
tée, à cause de facteurs naturels et
du faible développement économi-
que du pays, ne signifie pas qu’ait
survécu un système de privilèges
locaux, de frontières internes et de
différences nationales qui aurait ren-
du impossible le développement du
capitalisme national.

c) La survivance d’un système
institutionnel truffé de vestiges no-
biliaires ne signifie pas que l’État ne
soit pas bourgeois. Monarchie, aris-
tocratie etc. sont des formules léga-
les qui continuent à exister comme
résultat de la transaction entre pou-
voir nobiliaire et pouvoir bourgeois.
Ils empêchent le plein développe-
ment de la bourgeoisie mais m’en
limitent pas la partie essentielle. On
peut parler d’une bourgeoisisation
de la noblesse, qui d’autre part était
soutenue par la rente foncière d’ori-
gine non féodale, inversée par rap-
port au processus d’aristocratisa-
tion de la bourgeoisie au cours du
XVIIe siècle.

En ce qui concerne le contenu
économique, les formules juridiques
relatives à la propriété et, en bref, la
domination sociale de la bourgeoi-
sie, à l’heure où est proclamée la Se-
conde République le capitalisme est

pleinement instauré en Espagne. Les
entraves féodales à ce capitalisme
étaient pratiquement inexistantes et
le faible développement économi-
que du pays ne peut leur être attri-
bué dans la mesure où il est dû à
l’histoire particulière du capitalisme
espagnol.

CONTRE-THÈSE 6.
L’Espagne, en 1936, est un
pays semi-féodal.

C’est une dérivation de la posi-
tion précédente. Défendue par le
POUM et par les trotskystes  ; cette
«thèse» a eu une grande force dans
la mesure où elle a servi de base à
la lutte pour les tâches démocratiques
proposées par Trotsky dans toutes
ses prescriptions à la Gauche Com-
muniste d’Espagne [ICE], tout
d’abord, et ensuite au groupe bol-
chevik-léniniste.

THÈSE 6.
L’Espagne, en 1936, est un
pays capitaliste.

En réalité la contre-thèse 6 n’est
pas une véritable «thèse», mais four-
nit un soutien et un support à la dé-
fense des tâches démocratiques,
base des positions trotskystes et du
POUM  : cette défense consistait
pour le POUM en une politique de
suivisme par rapport au gouverne-
ment et pour les trotskystes en une
politique de suivisme par rapport au
POUM. Par conséquent la position
sur le semi-féodalisme de l’Espagne
a les mêmes implications politiques et
tactiques que celle sur le féodalisme.

CONTRE-THÈSE 7.
La Seconde République a comme
programme la réalisation de la
révolution démocratique bourgeoi-
se en Espagne.

Selon cette position les forces
bourgeoises trouvent dans la crise de
la monarchie, qui s’ouvre avec la chu-
te de la dictature de Primo de Rivera,
une impulsion qui réussit définitive-
ment à les unir pour réaliser leur
révolution en cours. Cette révolution
prendra la forme institutionnelle de
république dans la mesure où la
monarchie était le principal garant du
pouvoir féodal.

Cette position est défendue par
tous les courants politiques (excep-
té les anarchistes) pour lesquels,
selon leur schéma historique, le pas-
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sage du féodalisme au capitalisme
n’est pas la condition nécessaire
pour la révolution prolétarienne.

THÈSE 7.
La Seconde République a été la
solution politique de la classe
bourgeoise espagnole pour
freiner la montée de la lutte de
classe du prolétariat.

Sans avoir recours à des interpré-
tations historiques de grande perti-
nence, il est possible de confirmer
cette thèse qui apparaît déjà dans les
articles de la Gauche Communiste
d’Italie (Bilan) dès les premiers ins-
tants  : aujourd’hui nous poursui-
vons sur la base du témoignage non
seulement des faits mais aussi des
protagonistes qui ont établi que la
proclamation de la république fut une
opération par défaut réalisée par les
principaux représentants de la bour-
geoisie. Ainsi, Maura pour les pro-
priétaires terriens des oliveraies, Ro-
manones pour les propriétaires céréa-
liers, Cambò pour les industriels
catalans et Lerroux pour les classes
moyennes urbaines, organisèrent le
départ du roi Alfonso XIII sous pré-
texte d’une victoire électorale des
républicains (dans les districts ur-
bains) en avril 1931.

La réalité, au-delà des mythes qui
prétendent toujours trouver l’indivi-
du génial (qu’il soit homme d’État ,
aventurier ou militaire) derrière les
événements historiques, c’est que
depuis 1929 la bourgeoisie ne pou-
vait plus gouverner l’Espagne com-
me elle l’avait fait jusque-là. Le re-
cours à la dictature de Primo de Ri-
vera, avec l’objectif d’une sortie sans
heurt de la guerre coloniale du Ma-
roc et de l’épuisement définitif de la
lutte du prolétariat catalan, a été
brisé quand cette dictature ne s’est
pas montrée capable de maintenir
droit la barre alors que s’abattaient
les tempêtes mondiales. Primo de
Rivera tomba et les agitations repri-
rent ainsi dans les campagnes et dans
les usines du pays, les syndicats
recouvrèrent des forces et les cou-
rants politiques se réorganisèrent. La
petite bourgeoisie qui participe à
cette situation de tension sociale est
absolument incapable d’organiser sa
propre intervention et ses tentatives
de diriger le prolétariat ont un résul-
tat plus que discutable. La bourgeoi-
sie comprend qu’il est indispensable
de s’orienter non pas vers un régime
républicain mais, concrètement, vers

un gouvernement parlementaire diri-
gé par le PSOE et les républicains de
gauche. Il faut noter que le PSOE
participait à la dictature de Primo de
Rivera et donc que le gouvernement
du pays ne lui était pas du tout étran-
ger et aussi qu’il soutenait dans son
programme la coalition républicaine-
socialiste depuis 1910.

Par conséquent, le transfert des
fonctions institutionnelles se réalise.
Les représentants de la petite bour-
geoisie, qui s’est développée à la
chaleur du développement industriel
du pays dès 1914, sont appelés à
former le gouvernement et à conce-
voir une nouvelle forme pour l’État.
On réclame la paix sociale aux syn-
dicats, on favorise les courants
(UGT, Syndicats d’opposition de la
CNT) qui sont disposés à la soute-
nir. On parvient aussi à sacrifier les
intérêts de quelques grands proprié-
taires terriens qui sont menacés d’ex-
propriation de leurs terres pour ré-
soudre le problème du chômage et
de la pauvreté des prolétaires ruraux.

Il ne s’agit pas d’un programme
révolutionnaire bourgeois, mais de
l’intervention de l’opportunisme so-
cialiste avec le double objectif de
contenir le mouvement ouvrier et de
réaliser une série de réformes oppor-
tunes pour donner une stabilité ins-
titutionnelle au pays qui sortait de 25
années de soubresauts continuels.

Il ne s’agit pas non plus d’un
programme révolutionnaire petit-
bourgeois. Les intellectuels petits-
bourgeois qui sont appelés au gou-
vernement et au parlement, n’ont
rien à voir avec les révolutionnaires
de leur propre classe un siècle aupa-
ravant. Ce sont essentiellement des
éléments conservateurs (Azaña, Or-
tega y Gasset, Ramon y Cajal...) re-
présentants d’une classe qui n’a
plus aucune alternative historique
qui puisse faire croire en leur rôle
providentiel.

Même la présence d’éléments ma-
çonniques dans la constitution du
nouveau régime, source de tensions
avec l’Église catholique et d’innom-
brables conflits, a son origine dans
la frénésie de contrôler les revendi-
cations du prolétariat. L’Église est, en
Espagne, un des principaux proprié-
taires terriens et un des plus grands
banquiers. C’est de fait le lien entre
l’aristocratie monarchique tradition-
nelle et la bourgeoisie du XIXe siè-
cle qui est donc en grande partie res-
ponsable d’un régime qui a empêché
l’ascension sociale de la petite bour-

geoisie. Celle-ci, tournée vers la
franc-maçonnerie, a idéalisé une Es-
pagne sans le catholicisme, en iden-
tifiant ce dernier avec le moyen-âge
dont le nouveau gouvernement par-
lementaire l’aurait libérée. Il y avait
ensuite aussi la question du finance-
ment des réformes républicaines; en
effet la base matérielle de l’opportu-
nisme, c’est-à-dire la consolidation
d’une couche de prolétaires privilé-
giés, nécessite de l’argent et l’Église
possédait d’énormes richesses. Les
incendies de couvents et d’églises
qui eurent lieu entre 1931 et 1936
sont inscrits dans cette logique et
servent à enchaîner le prolétariat à
un programme petit-bourgeois dont
se vantent encore les opportunistes
du XXIe siècle.

Le programme de réformes répu-
blicaines-socialistes entrera en colli-
sion avec sa propre incapacité et la
mauvaise disposition de la bourgeoi-
se à le mener à son terme. La crise
mondiale, ajoutée à un conservatis-
me atavique et totalement défavora-
ble à toute complaisance face à la
plèbe, inhérente aux classes possé-
dantes du pays, montra rapidement
les limites du réformisme. Les prolé-
taires poussés par la faim, ripostèrent
rapidement et en moins de deux ans
se comptèrent des dizaines non pas
de grèves mais d’émeutes insurrec-
tionnelles dans les campagnes espa-
gnoles. Les illusions petites-bour-
geoises d’un prolétariat docile furent
brisées par Azaña qui ordonna de
fusiller les prolétaires sans procès et
conféra des privilèges extraordinaires
à la Guardia Civil.

La petite bourgeoisie appelée au
gouvernement pour contrôler le pro-
létariat a, par conséquent, failli. Et
cette faillite a été le vrai détonateur
de la guerre civile.

CONTRE-THÈSE 8.
Le mouvement ouvrier espagnol,
en majorité libertaire, est une
exception et dans sa nature
exceptionnelle se trouve l’origine
de la révolution espagnole.

La CNT-FAI, dont la politique
trouva une justification de la part du
POUM durant la Guerre Civile, trace
de cette manière une ligne qui va de
la prédominance libertaire dans l’AIT
jusqu’au phénomène de la collectivi-
sation et des milices syndicales de
1936. Avec cette ligne on prétend ex-
pliquer que les événements d’Espa-
gne se situent en dehors du cours
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des événements dans le reste du
monde, dans la mesure où le prolé-
tariat national aurait conçu une doc-
trine capable de soustraire le pays à
l’histoire. Elle représente la justifica-
tion aussi bien de la politique anar-
chiste avant la guerre que de la
participation de la CNT-FAI au gou-
vernement.

THÈSE 8.
La caractéristique essentielle du
prolétariat espagnol n’est pas son
orientation libertaire, mais sa
faible constitution en classe dans
les termes que Marx a exprimés
dans le Manifeste de 1848.

Selon l’explication du «Manifes-
te du Parti Communiste» (1848) :

«En général, les collisions qui
se produisent dans la vieille société
favorisent de diverses manières le
développement du prolétariat. La
bourgeoisie est toujours en lutte;
d’abord contre l’aristocratie, puis
contre ces fractions de la bourgeoi-
sie même dont les intérêts entrent en
conflit avec le progrès de l’indus-
trie, et toujours contre la bourgeoi-
sie de tous les pays étrangers. Dans
toutes ces luttes, elle se voit obligée
de faire appel au prolétariat, de re-
vendiquer son aide et de l’entraîner
ainsi dans le mouvement politique.
Elle fournit elle-même aux prolétai-
res les éléments de sa propre éduca-
tion, c’est-à-dire des armes contre
elle-même» [Chapitre 1. Bourgeois
et prolétaires].

L’absence de lutte révolutionnai-
re entre bourgeoisie et féodalisme im-
plique que le prolétariat n’a pas ac-
quis l’éducation à la lutte politique
qui lui aurait été nécessaire. Le fai-
ble développement social, avec un
État qui n’est pas apparu comme l’ex-
pression de la domination de la bour-
geoisie sur la classe féodale, mais
comme une entité débile qui reflète
dans sa nature la lente métamorpho-
se de la société espagnole, génère un
prolétariat faible. On peut dire aussi
que dans le pays de la révolution
prolétarienne, la Russie, la société
était absolument arriérée. Il ne s’agit
pas cependant de retard en termes
absolus, mais de l’implication de ce
retard pour la lutte de classe du
prolétariat. Dans le cas russe, avec
une bourgeoisie en continuel renfor-
cement depuis 1870, mais qui, à
aucun moment, n’a eu accès à l’État
dont elle a été exclue par la noblesse
tsariste, la lutte de classe du prolé-

tariat va de pair avec la révolution
antiféodale (révolution double), dans
laquelle elle trouve une véritable
école et un grand entraînement qui
pousse les masses prolétariennes à
la lutte et permet au parti révolution-
naire de définir clairement son pro-
gramme (base de son existence) et de
le défendre face à toutes les classes
exclues du pouvoir. C’était un retard
social bénéfique pour la lutte révo-
lutionnaire parce que grâce à lui les
forces sociales se développaient
sans ambiguïté, en un certain sens de
façon «pure». Au contraire, en Espa-
gne, le transfert pacifique du pouvoir
d’une classe sociale à une autre à tra-
vers l’intégration progressive de la
bourgeoisie dans l’État, à cause de
l’existence d’un capitalisme beau-
coup moins dynamique que celui de
Russie, empêche que la classe pro-
létarienne naissante ne se libère dé-
finitivement du contrôle que la peti-
te bourgeoisie exerce sur elle.

C’est une des raisons de fond
pour laquelle cette petite bourgeoi-
sie contrôla politiquement le proléta-
riat jusqu’à l’éclatement de la Guerre
Civile, en établissant son programme
démocratique comme seule aspiration
générale des classes inférieures et en
influençant directement les organisa-
tions syndicales (même sans y être
physiquement présente).

En Espagne le prolétariat n’a pas
eu un programme révolutionnaire
unique, il ne s’est pas organisé
autour d’un parti politique national,
en bref il n’a pas dépassé l’état de
dispersion et d’atomisation (par ré-
gions, par industries etc.) caractéris-
tique des phases peu développées
tant du capitalisme que de la lutte
politique. Sur cette base, la petite
bourgeoisie a pu contrôler les mani-
festations de la lutte prolétarienne
dans la mesure où celles-ci conti-
nuaient à se subordonner à son pro-
gramme. En effet, la première fois que
toute la classe ouvrière espagnole se
manifeste dans une direction unique,
sans tendances différentes par région
ou par métier, se produit en février
1936 quand les ouvriers se rangent
derrière le programme du Front Po-
pulaire. Et cette situation se produit
parce que les désordres et les émeu-
tes continuels dans les limites régio-
nales, qui avaient lieu plus fréquem-
ment sous la Seconde République
mais avaient une longue tradition en
Espagne, sont dépassés par un cou-
rant unificateur à l’intérieur duquel
toutes les tendances ouvrières s’ac-

cordent pour agir... sous le gouver-
nement de la petite bourgeoisie
républicaine.

CONTRE-THÈSE 9.
En 1936, en Espagne, débute une
révolution prolétarienne.

Position commune à la CNT-FAI,
au POUM, et à des groupes minori-
taires anarchistes. Selon cette thèse
la révolte militaire de juillet donne lieu
à une réaction de la part de la classe
ouvrière qui s’approprie les leviers
politiques et économiques essentiels
(contrôle de l’industrie, des approvi-
sionnements, de la sécurité, etc.) au
point d’arriver à affirmer que le pou-
voir bourgeois avait disparu et que
c’était les prolétaires eux-mêmes qui
dirigeaient la société. Selon cette
position  :

– Le prolétariat gouverne à partir
de juillet 1936 au travers du Comité
des Milices Antifascistes.

– Les collectivisations représen-
tent le contenu économique socialis-
te de ce gouvernement.

– Les milices ouvrières consti-
tuent le pouvoir militaire du proléta-
riat révolutionnaire.

THÈSE 9.
En 1936, en Espagne, la réaction
du prolétariat au coup d’État ne
se transforme pas en révolution
prolétarienne.

Le principal soutien à la thèse
sur la révolution ouvrière de 1936
réside dans le mythe de la Catalo-
gne prolétarienne.

Là, effectivement, la grève géné-
rale déclenchée en riposte à la révol-
te des généraux débouche en quel-
ques de jours sur une défaite de l’ar-
mée putschiste par les forces ouvriè-
res de choc appuyées par la partie
loyaliste de la police et de la Guardia
Civil. Une fraternisation se produit
entre les soldats incorporés dans les
troupes rebelles et les prolétaires en
lutte contre elles. Les patrouilles
ouvrières, dirigées par les Comités de
Défense de la CNT, assument le
contrôle des rues à Barcelone et avec
lui celui des approvisionnements, de
la santé, etc. Peu après a débuté la
collectivisation des entreprises. Les
colonnes formées par les ouvriers du
syndicat sont envoyées sur le front
d’Aragon. Même la Generalitat de la
Catalogne reconnaît que le pouvoir
est dans les mains de la CNT-FAI et
se place comme organisme auxiliaire
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du Comité des Milices Antifascistes
de la Catalogne, organe à prédomi-
nance libertaire, mais qui comprend
aussi le PSUC (parti catalan associé
au PCE), l’UGT, le parti bourgeois Es-
querra Republicana, l’Union des Ra-
bassaires et le POUM. Cet organis-
me dirigera la vie de la Catalogne de
juillet à octobre.

La première et la plus immédiate
conclusion qu’on peut tirer de la sé-
quence des événements est que si
une révolution avait eu lieu, elle
n’aurait touché que la Catalogne.
Madrid, qui voit aussi les forces
ouvrières vaincre les rebelles, reste
sous le contrôle du gouvernement,
soutenu inconditionnellement par la
CNT, l’UGT, le PCE, le PSOE et le
POUM. À Valence, où les événe-
ments sont moins virulents, il se pro-
duit la même chose. Au Pays Basque,
dans les Asturies, etc., le même mo-
dèle se répète. Dans les régions d’An-
dalousie et d’Estrémadure les muni-
cipalités locales se contentent d'exé-
cuter les tâches habituelles et, en
quelques semaines, les militaires
prennent le contrôle. La thèse de la
révolution est, en réalité, «la thèse de
la révolution dans la seule Catalo-
gne». De plus, cette position ne se
réfère pas exclusivement au fait que
le pouvoir soit dans les mains de la
classe des travailleurs, mais prétend
aussi que le «communisme libertaire»
se serait implanté aussi bien en Ca-
talogne que là où arrivèrent les mi-
lices ouvrières: nous sommes donc
face à une position plus réactionnai-
re encore que celle du socialisme
dans un seul pays, celle du «socia-
lisme dans une seule région»!

La réalité est que dès le début les
forces prolétariennes qui se lancent
contre les rebelles nationalistes sont
encadrées dans les limites d’un pro-
gramme bourgeois antifasciste. De-
puis la répression de l’insurrection
dans les Asturies en 1934, l’ensem-
ble des courants politiques et syndi-
caux présents au sein de la classe
ouvrière espagnole avait assumé et
soutenu continuellement que la ba-
taille finale aurait lieu, en Espagne
comme dans le reste du monde, en-
tre démocratie et fascisme. Et pour
cela il était nécessaire non seulement
de rallier toute la classe ouvrière
sous ce drapeau, mais aussi faire
cause commune avec la petite bour-
geoisie antifasciste qui était représen-
tée en Espagne par les forces répu-
blicaines de gauche. Il est certain
que tant le POUM, que les éléments

plus radicaux de la CNT-FAI soute-
naient que seul le fascisme pouvait
battre la révolution prolétarienne;
mais pour eux cette révolution était
quelque chose d’indéfini, d’éthéré et
sans réelles implications pratiques.
Par conséquent, aussi bien le
POUM que la CNT-FAI appuyèrent
le Front Populaire parce que leur
«révolution antifasciste» n’avait
aucune signification concrète au-
delà de la répétition d’une phraséo-
logie révolutionnaire. Durant tous
les événements qui suivirent le coup
d’État de juillet, nous verrons la
CNT-FAI et le POUM se ranger
aveuglément sous les principes de la
bourgeoisie républicaine.

A PROPOS DU COMITÉ DES
MILICES ANTIFASCISTES

(CMA)

Après les journées de juillet du-
rant lesquelles les ouvriers bloquent
le coup d’État, se constitue, en Ca-
talogne et dans d’autres régions de
l’État contrôlées par le gouvernement
républicain, un organisme qui réunit
les partis opposés au coup d’État et
les syndicats ouvriers. Ce n’est donc
pas une organisation prolétarienne;
il ne regroupe pas uniquement les
courants ouvriers, mais permet à l'Es-
querra Republicana de Catalunya
et à l’Union républicaine (partis bour-
geois) d’y participer. C’est un orga-
nisme interclassiste par sa composi-
tion. À travers lui, se réalise la col-
laboration entre le prolétariat et la pe-
tite-bourgeoisie pour faire la guerre
contre les militaires rebelles et pour
maintenir les rapports avec le gouver-
nement central, etc. Le Comité est un
gouvernement qui concentre toutes
les forces dans le cadre du program-
me antifasciste et c’est l’organe es-
sentiel pour que la bourgeoisie et la
petite bourgeoisie, c’est-à-dire les
classes sociales qui doivent être ex-
clues immédiatement du pouvoir lors
d’une révolution prolétarienne, exer-
cent leur pouvoir sur le prolétariat.

Le Comité aura la vie brève, de
juillet à octobre. Une fois que la si-
tuation est sous contrôle dans les
rues, les organisations participantes
le dissolvent, s’intégrant directement
dans les organismes institutionnels
républicains en les revitalisant, ou
créant en apparence de nouveaux
organismes institutionnels mais de
même nature (comme dans le cas du
Conseil de la Generalitat de Catalo-
gne). Dans le passage d’une formu-

le à l’autre, la bourgeoisie et la petite
bourgeoisie se sont assurées la col-
laboration des forces ouvrières, leur
intégration dans les corps de l’État
et, en conséquence, la subordina-
tion du prolétariat à la domination
bourgeoise chancelante à cause de
la mobilisation du prolétariat armé
dans les rues.

À PROPOS DES
COLLECTIVISATIONS

Dans les campagnes et dans les
villes, les prolétaires prennent le con-
trôle des terres et des usines, en par-
ticulier là où les propriétaires avaient
abandonnées ou là où ils avaient été
tués par les forces ouvrières. L’occu-
pation et la gestion des champs et
des usines a pour fonction première
de garantir la subsistance aux prolé-
taires qui y travaillent et, en outre,
celle de contribuer à l’effort de guer-
re en fournissant des armes, du ra-
vitaillement militaire, etc. Cette collec-
tivisation amène à la situation sui-
vante :

– domination politique de la bour-
geoisie et de la petite bourgeoisie;

– production par les ouvriers.
Il est évident que si la bourgeoi-

sie gouverne localement et nationa-
lement, la production est destinée au
régime bourgeois. Cette simple expli-
cation devrait être suffisante pour
établir que les collectivisations ne
sont pas la réalisation immédiate en
terre hispanique du contenu écono-
mique du socialisme (1).

Mais le mythe libertaire de la ré-
volution naît justement de la confu-
sion absolue dans les termes; il est
donc nécessaire de clarifier: la pro-
priété légale des entreprises peut être
privée, publique ou «collective» sans
faire disparaître le fait qu’elles cons-
tituent l’unité élémentaire du capita-
lisme.

Même soumise à un plan supé-
rieur de l’économie planifiée de
l’État, la production de ces entrepri-
ses est production de plus-value, de
sur-travail extorqué aux prolétaires.
Le seul plan rendant possible, en
perspective, la disparition de la pro-
duction capitaliste est contenue dans
le programme de la révolution prolé-
tarienne internationale qui place tou-
te la production, et non quelques
centaines d’usines, sous le contrôle
de l’État prolétarien, qui commence
aussitôt à intervenir dans l’économie
dans le but de l’organiser dans une
perspective où seront absents
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l’échange, les profits, la planification
individuelle, etc.

Supposons par exemple qu’une
entreprisecollectivisée de Barcelone,
acquiert ses matières premières
auprès d’une autre entreprise. Par cet
acte elle échange avec l’autre entre-
prise de la valeur, indépendamment
du fait que cela soit comptabilisé mo-
nétairement. Ce faisant, elle commer-
ce avec la plus-value extorquée aux
ouvriers qui ont travaillé dans l’en-
treprise fournisseuse de matières pre-
mières; l’échange est avantageux
pour les deux usines dans la mesure
où s’échangent des valeurs résultant
de l’extorsion de la plus-value. L’ex-
ploitation aurait-elle disparu ici, en
dehors de l’affirmation tout à fait er-
ronée qu’aux travailleurs serait payé
«le produit intégral de leur travail»?
Non, c'est de la plus-value tirée du
travail salarié que vivent toutes les
usines reliées entre elles par le mar-
ché, seule sphère de la planification
économique internationale du capita-
lisme. La survivance de la monnaie,
des bons ou de n’importe quel autre
substitut à celle-ci dans la «Catalo-
gne révolutionnaire», est un fait qui
indique que le capitalisme n’avait
pas disparu mais que seul avait
changé la propriété des moyens de
production, considérés séparément:
ils étaient passés des mains du
patron individuel aux coopératives
liées entre elles par des relations
commerciales.

L’argumentation libertaire pour-
suit en affirmant que les entreprises
et les terres collectivisées coopé-
raient réellement entre elles; qu'elles
avaient arraché à la Generalitat le
«Décret de collectivisation» d’octo-
bre 1936, grâce auquel elles étaient
placées sous une direction unique.

Pour réfuter cette affirmation il
suffirait de rappeler que ce décret,
promulgué par un gouvernement
bourgeois, plaçait les entreprises col-
lectivisées sous le contrôle d’un or-
ganisme de ce même gouvernement,
donc au service de la bourgeoisie.
Mais il est facile de préciser en outre
que même dans le cas absurde où la
Catalogne aurait instauré le «socia-
lisme collectivisé», le monde aurait
continué à exister au-delà de l'Ebre et
des Pyrénées et, qu'avec ce monde,
il se serait passé ce que nous avons
exposé ci-dessus.

La collectivisation doit être étu-
diée sur la base de la situation éco-
nomique réelle de l’Espagne avant
1936. Avec une industrie peu déve-

loppée et une agriculture divisée
entre micro-exploitations et grandes
propriétés, le problème de la dimen-
sion des champs était d’importance
vitale dans presque tous les cas. La
guerre obligea le gouvernement répu-
blicain et Franco à augmenter la pro-
duction agricole et industrielle pour
s’assurer la victoire. Du côté républi-
cain, les collectivisations sanction-
nées par le gouvernement local de
Catalogne et par le gouvernement
national de Madrid, jouent le rôle de
réaliser la concentration industrielle
nécessaire, condition incontournable
pour augmenter la productivité.
Augmenter la base productive est un
progrès qui se réalise en termes ex-
clusivement capitalistes  : il conser-
ve toutes les caractéristiques de la
production de biens et de capitaux,
respecte la propriété privée, etc. Mais
il s’agit d’un progrès nécessaire, pas
seulement au vu du triomphe du
camp républicain  ; aussi dans l’hy-
pothèse où les prolétaires auraient
pris le pouvoir le 19 juillet, ceux-ci
auraient dû procéder de la même
manière, en développant un système
industriel à base capitaliste comme
unique moyen pour atteindre la ca-
pacité productive nécessaire pour
faire face à une guerre dans laquelle
ils auraient été encore plus isolés de
tout ce qui n’eût pas été du camp ré-
publicain. C’est seulement en dépas-
sant le retard atavique de la campa-
gne et de l’industrie espagnoles
qu’aurait pu se développer une clas-
se prolétarienne suffisamment com-
pacte et puissante pour affronter la
guerre.

Et nous ajoutons: le camp répu-
blicain a perdu la guerre dans le do-
maine économique parce que l’aug-
mentation de la capacité productive
ne pouvait être réalisée que par la
force politique qui dirigeait la majeu-
re partie de prolétariat. Puisque la
bourgeoisie et la petite bourgeoisie
ont continué à gouverner, leurs ten-
dances centrifuges, qui s’étaient
manifestées comme lutte contre la
collectivisation dirigée par le PCE et
l’UGT, rendent vaine l’unique poli-
tique économique valable en cette
circonstance.

Quand la bourgeoisie recouvra la
propriété privée de ses usines en Ca-
talogne, après février 1939, elle dé-
couvrit que celles-ci se trouvaient
dans des conditions meilleures qu’el-
les ne l’étaient au moment où elle les
avait abandonnées  : la guerre avait
permis le processus d’accumulation

du capital que la bourgeoisie n’avait
pas été capable d’accomplir; le pro-
létariat réalisa ce que la bourgeoisie
n’avait pu faire en 150 ans d’histoi-
re; mais il le fit pour la classe enne-
mie, ce qu’il ne voulait certainement
pas. Telle fut sa tragédie.

A PROPOS DES MILICES
OUVRIÈRES

Les milices ouvrières étaient des
organisations militaires créées par
des partis et des syndicats qui par-
taient combattre en première ligne
contre les militaires rebelles, après
qu’ils aient été battus dans les prin-
cipales villes. Surtout à Barcelone,
où les milices, parties pour l’Aragon
et dirigées par les principaux chefs
anarchistes, prirent un caractère ro-
mantique de libérateur des paysans
opprimés depuis des siècles. Mais
au-delà de la mythologie milicienne,
les milices devinrent par la suite un
phénomène [le lieu] du processus
d’encadrement du prolétariat sous le
drapeau bourgeois de l’antifascisme
et de la collaboration des classes.

Dans un premier temps le prolé-
tariat agit avec les armes des militai-
res battus et les autorités républicai-
nes sanctionnent légalement l’inévi-
table. Tout de suite après, en suivant
les indications des syndicats et des
organisations politiques, les prolétai-
res armés montent au front pour con-
quérir les villes alors aux mains des
militaires rebelles (de Barcelone à Sa-
ragosse), ou pour arrêter leur avan-
cée (de Madrid à la Sierra Norte et à
Guadalajara). Les fronts se stabilisent
ainsi que l’organisation des miliciens
en colonne afin de sauver l’État ré-
publicain de la menace militaire. Puis
les milices s’intègrent dans l’Armée
Républicaine, les irréductibles sont
expulsés ou s’en vont volontaire-
ment, le désarmement du prolétariat
se termine au moment où la répres-
sion républicaine à l’arrière n’est pas
contrecarrée par les prolétaires enca-
drés dans les milices prolétariennes
du front.

De juillet 36 à mai 37, la bourgeoi-
sie n’avait rien d’autre à faire que
d’attendre. Les organisations ouvriè-
res se sont chargées de justifier pro-
gressivement le désarmement au nom
de l’efficacité militaire. Et la logique
est accablante: la direction proléta-
rienne, dont faisaient partie principa-
lement la CNT-FAI et, dans une
moindre mesure, le POUM, pousse le
prolétariat à combattre pour la Répu-

La guerre d’Espagne



58

blique, qu’ils identifient alors à un
régime «prolétarien». Ils sont placés
sous la discipline politique de la
bourgeoisie; de là à accepter la dis-
cipline militaire le pas est vite fran-
chi. En 1936 il n’existe pas d’armée
prolétarienne, sinon dans le sens
d’une armée formée de prolétaires
sous direction bourgeoise, indépen-
damment du fait qu’il y avait dans la
hiérarchie des militants ouvriers de
premier plan. D’autre part, les prolé-
taires qui combattent dans les rangs
de Franco sont effrayés par une ré-
pression brutale et sans scrupules
dès  le premier jour. Ce ne sont
pas des troupes anti-prolétariennes
sinon dans le sens d’être dirigées
dans ce but. De chaque côté du front,
la nature des deux armées est déter-
minée par le pouvoir bourgeois qui
les commande l’une et l’autre et de
chaque côté du front la bourgeoisie
envoie au massacre les ouvriers les
uns contre les autres.

CONTRE-THÈSE 10.
En 1936 il n’a pas été possible de
développer la lutte révolutionnaire
à cause de l’appui insuffisant dont
bénéficiaient les courants révolu-
tionnaires organisés.

Cette position ambiguë a été dé-
fendue par les membres de la CNT-
FAI qui ont choisi de céder le pou-
voir en Catalogne à la bourgeoisie. Il
s’agit de la fameuse polémique sur le
fait qu’il aurait été possible «d’aller
prendre tout» lancée par Garcia Oli-
ver, chef de la CNT et ensuite minis-
tre républicain. Grâce à cette posi-
tion, la majeure partie de la CNT peut
soutenir que, étant donnée la faible
force organisationnelle de la CNT
dans tout le pays, une «prise du
pouvoir» de sa part aurait impliqué
une «dictature anarchiste» contraire
à ses principes.

THÈSE 10.
En 1936 les anarchistes organi-
sés dans la CNT-FAI ne sont pas
capables de gérer le pouvoir à
cause non pas tant d’une contra-
diction avec leurs principes que
de la politique de collaboration
avec la bourgeoisie qui dominait
dans cette organisation, exaltant
la lutte antifasciste.

Selon les positions défendues
par les leaders anarchistes, après que
le prolétariat armé ait empêché le
coup d’État dans les grandes villes

du pays, la CNT, la seule organisa-
tion de masse qui avait toujours
défendu  la nécessité de la lutte di-
recte contre la bourgeoisie, ne dispo-
sait d’une force prolétarienne orga-
nisée que dans la région catalane;
toute tentative de prendre le pouvoir
en Catalogne aurait signifié son iso-
lement du reste du pays qui était
sous le contrôle du gouvernement
républicain.

Cette position cache que juste
après la victoire sur les militaires, les
chefs anarchistes avaient déjà accep-
té que le gouvernement bourgeois de
la Generalitat continue d’exercer ses
fonctions: ils reconnaissaient par
conséquent le pouvoir de la bour-
geoisie comme le seul possible, ac-
ceptant de collaborer avec lui, et ce
n’est que par la suite qu’ils théorisè-
rent l’impossibilité de le renverser.

En réalité, les journées de juillet
montrent que le prolétariat dans tou-
te l’Espagne avait objectivement la
force suffisante pour balayer la bour-
geoisie. Mais ses leaders avaient
écarté cette possibilité en défendant
depuis les deux années précédentes
le programme antifasciste de collabo-
ration entre les classes.

Les leaders de la CNT affirmaient:
nous pouvons compter sur une for-
ce réelle seulement en Catalogne,
partiellement à Madrid et encore
moins à Valence. On voit clairement
comment leur «programme révolu-
tionnaire», diffusé sous forme de
propagande depuis 1931 et qui pré-
voyait sa mise en œuvre au moyen
de multiples insurrections locales
suscitées par la stratégie de «gym-
nastique révolutionnaire», ne fut rien
d’autre que du verbiage; ils disaient
comptaer sur la «spontanéité des
masses» mais ils la repoussèrent dès
qu’elle émergea dans toute sa force.
Tandis que les leaders anarchistes
discutaient avec la Generalitat, ils
laissaient aux mains de la bourgeoi-
sie républicaine le prolétariat des
zones prises aux militaires et, surtout,
le prolétariat agricole andalou et de
l’Estrémadoure, protagoniste de
nombreux exemples héroïques de
lutte dans les mois précédant le coup
d’État. Ce prolétariat, poussé à la
passivité par les chefs de l’opportu-
nisme ouvrier et par la petite bour-
geoisie locale, sera massacré au bout
de quelques semaines par les troupes
marocaines conduites par Franco.
D’autre part, en suivant le cours des
événements dans l’axe essentiel
Barcelone – Madrid – Valence, nous

voyons que les leaders anarchistes
se refusèrent à lancer le mot d’ordre
de la prise du pouvoir; Madrid sera
abandonnée à son destin par le gou-
vernement central en novembre 1936,
laissant aux prolétaires madrilènes
tout le poids de la défense de la ville.
Le PCE à ce moment préféra ne pas
parler de défense de la République,
mais de révolution, dans le but de
gagner de l’influence sur la classe
ouvrière. À Valence, quelques semai-
nes après, la partie la plus irréducti-
ble des milices, appuyée par les co-
mités ouvriers locaux, manifesta dans
les rues contre la politique du gou-
vernement. Enfin, au début de mai
1937 et au cours de ce mois, la réac-
tion partira des deux villes, Madrid et
Valence, contre une Barcelone
ouvrière qui s’était insurgée. Les
leaders anarchistes abandonnèrent à
leur destin les prolétaires agricoles,
refusèrent d’affronter le gouverne-
ment républicain à Madrid et à Valen-
ce puis, enfin, acceptèrent la réaction
bourgeoise contre la ville qu’ils
n’avaient pas voulu contrôler; une
Barcelone exclusivement aux mains
des ouvriers aurait constitué un
exemple pour les prolétaires de tout
le pays et aurait peut-être pu cons-
tituer un point de départ pour chan-
ger le cours des événements. Les
forces prolétariennes existaient mais
il manquait tragiquement l’influence
déterminante et la direction du parti
communiste révolutionnaire, un par-
ti qui ne pouvait pas se créer au cours
de la guerre civile et surtout ex ni-
hilo.

CONTRE-THÈSE 11.
En 1936, en Espagne, il n’y a pas
eu de révolution, mais un proces-
sus révolutionnaire durant lequel,
à l’insurrection ouvrière contre
le coup d’État, succèdent une
vacance du pouvoir de la part de
la bourgeoisie et l’apparition
d’un pouvoir embryonnaire des
comités ouvriers.

Cette contre-thèse, défendue
aujourd’hui par des groupes d’ultra-
gauche, est une formulation ex novo
à partir de la contre-thèse 9 initiale,
à laquelle s’est ajoutée l’idée de la
«révolution en puissance» pour
échapper à l’évidence historique
qu’il n’y eut aucune révolution,
mais sans rejeter «l’originalité espa-
gnole», qui aurait vu se développer
une révolution caractérisée comme
anarchiste. Les partisans de cette
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position prétendent s’être inspirés
des textes de la Gauche Communis-
te pour l’élaborer.

THÈSE 11.
La riposte ouvrière au coup d’État
n’a pas été une insurrection
révolutionnaire, et les comités
ouvriers n’ont pas été des em-
bryons de pouvoir prolétarien.

La thèse du marxisme révolution-
naire est claire et elle s’applique à
tous les pays et à tous les moments
de l’arc historique: la révolution pro-
létarienne peut se réaliser unique-
ment en présence d’un parti de clas-
se avec un fort enracinement parmi
les masses prolétariennes et une or-
ganisation solide et compacte, basée
sur le programme communiste révo-
lutionnaire, en passant nécessaire-
ment par la prise du pouvoir insur-
rectionnelle et la dictature de classe
exercée par le parti.

Le courant libertaire, qui a nié cet-
te thèse dès son apparition en s’af-
frontant à Marx et Engels dans la Pre-
mière Internationale, soutient que la
Guerre Civile espagnole fournit la
preuve qu’une révolution sans parti
et sans prise du pouvoir est possi-
ble. Pour défendre cette position, il
a recouru soit à l’argumentation clas-
sique exposée dans la contre-thèse 9,
soit à des formes plus raffinées com-
me celle que nous réfutons dans no-
tre thèse. Au-delà des problèmes
d’approche formelle, le contenu est
toujours le même: on prétend théo-
riser la possibilité de faire abstraction
de la lutte politique conduite par le
Parti Communiste, l’organe de com-
bat de la classe prolétarienne. Et en
dernière analyse, on recourt toujours
à quelque fatalité insurmontable pour
expliquer la faillite du prolétariat et
pour soutenir la nécessité de faire la
révolution sans le parti.

En l’espèce, il est évident que
l’expression «processus révolution-
naire» est un simple jeu de mot des-
tiné à couvrir le vide théorique qui
apparaît quand on ne veut pas par-
ler de «révolution». Qu’est-ce
qu’un processus révolutionnaire,
sinon une révolution, victorieuse
ou battue? Les partisans de cette
position disent, en réalité, qu’il y a
eu une révolution en Espagne, mais
ils ne le soutiennent pas ouverte-
ment pour ne pas montrer l’effon-
drement des théories libertaires
après qu’elles aient affronté le feu
de la dure réalité.

D’autre part, les comités ouvriers,
qui selon eux auraient pu être «un
pouvoir prolétarien» s’ils avaient pu
se déployer sans entraves, sont sim-
plement des organismes qui ont émer-
gé au sein de la CNT pour satisfaire
aux exigences de base (fournitures,
etc.) après les combats de rue contre
les militaires. Ce sont des organis-
mes techniques du syndicat ayant
pour tâche de faire valoir sa force
mais ils ne sont en aucune manière,
comme ils le prétendent, des em-
bryons de conseils ouvriers, de so-
viets ou de juntes révolutionnaires.
Nous rappelons ici la signification
historique qu’eurent les soviets
comme forme d’État prolétarien: ses
fonctions s’accomplissaient non
comme une tâche d’un syndicat,
mais comme organisme de combat de
tous les prolétaires dirigés par le
Parti Communiste révolutionnaire;
et les prolétaires appartenaient au
soviet au-delà de leurs positions
idéologiques, qu’ils soient adhé-
rents ou non au parti, du simple fait
d’être des prolétaires.

Les comités des ouvriers en Es-
pagne furent sans aucun doute l’ex-
pression de la force de la classe
ouvrière et autour d’eux s’organisè-
rent les travailleurs les plus disposés
à combattre non seulement contre les
auteurs du coup d’État, mais aussi
contre la bourgeoisie du camp répu-
blicain. Mais leurs attributions finis-
sent là; ils ne remplacent pas, ni
potentiellement ni de fait, la nécessi-
té pour le prolétariat de se doter de
ses propres organismes qui consti-
tuent la base de son État de classe.

CONTRE-THÈSE 12.
La révolution prolétarienne fut
étouffée par le stalinisme.

Selon cette position, commune à
tous les courants libertaires en Espa-
gne, il y a eu une contre-révolution
stalinienne, dirigée par le PCE en tant
qu’agent principal de la lutte contre
les conquêtes ouvrières et défenseur
de l’État républicain.

THÈSE 12.
La «contre-révolution» en Espa-
gne ne fut pas l’œuvre du stali-
nisme mais de la bourgeoisie des
deux camps dans le contexte
général de la guerre impérialiste
où chaque puissance impliquée
luttait pour défendre ses intérêts,
dont le premier était de mainte-
nir le prolétariat soumis aux

exigences de la guerre; et cet
objectif était défendu par tous les
courants en présence.

Au sens strict du terme, si on ne
peut parler de «révolution» en Espa-
gne, on ne peut pas parler non plus
de «contre-révolution».

Le terme «contre-révolution»
peut être entendu aussi dans le sens
d’une politique et d’une action pré-
ventive de la classe dominante bour-
geoise face au danger imminent de la
révolution prolétarienne. Mais même
de ce point de vue il n’est pas cor-
rect de parler de contre-révolution en
Espagne puisque, en l’absence
d’une influence décisive du parti
communiste révolutionnaire sur de
larges couches prolétariennes et en
l’absence d’une tradition de lutte
classiste enracinée dans les rangs
prolétariens, le mouvement ouvrier
espagnol – dirigé par des partis
opportunistes liés à la tradition so-
ciale-démocrate, au stalinisme et à
l’anarchisme ainsi que par des syn-
dicats tout autant opportunistes –
n’a jamais réussi à rompre avec la
collaboration interclassiste. C’est
pour cela que la combativité particu-
lière et continue que le mouvement
ouvrier espagnol a exprimée dans les
années trente du siècle dernier n’a
pas débouché sur la lutte de classe
révolutionnaire.

Le stalinisme est le nom synthé-
tique que nous utilisons pour faire
référence à la contre-révolution qui,
dans la Russie soviétique et dans
tous les pays touchés par la vague
révolutionnaire qui s’ouvre avec la
prise du pouvoir par les bolcheviks
en 1917, a frappé l’avant-garde com-
muniste du prolétariat et liquidé non
seulement ses représentants en chair
et en os, mais aussi tout le travail de
restauration doctrinale initié par Lé-
nine et ses camarades en réponse aux
précédentes vagues de dégénéres-
cence opportuniste.

Il est inutile d’approfondir les
aspects du bilan de la contre-révolu-
tion que notre courant a élaboré dès
le moment où il disposa des forces
nécessaires pour réaliser cet objectif
et sur la base duquel la reconstitu-
tion du parti communiste a été ren-
due possible; c’est un travail auquel
le parti actuel se réfère continuelle-
ment. Soulignons qu’une des princi-
pales conséquences de la contre-
révolution a été d’identifier définiti-
vement les intérêts du capitalisme
russe à la politique suivie par les

La guerre d’Espagne
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partis communistes dans chaque
pays. La lutte pour la révolution
prolétarienne fut ainsi rejetée et rem-
placée par des accords avec les dif-
férentes bourgeoisies nationales se-
lon les exigences de la puissance im-
périaliste russe.

Nous avons expliqué les caracté-
ristiques spécifiques de cette politi-
que en Espagne dans la thèse 1. Il
faut noter que cette politique a été
adoptée afin de garantir que le pro-
létariat espagnol ne puisse rompre les
liens qui le contraignaient à la colla-
boration de classe imposée par ses
organisations politiques et syndica-
les avant même la Guerre Civile. Ces
liens n’étaient pas solidement assu-
rés par les leaders anarchistes, qui
subissaient une pression très forte de
la part de la base ouvrière, ni par le
POUM ou la Gauche Socialiste qui
avaient formellement proclamé la né-
cessité de prendre le pouvoir dans
les années précédant la Guerre Civi-
le, mais qui dans cette période fai-
saient face à une base rebelle qui ne
partageait pas leur mot d’ordre de pa-
cification.

D’autre part, le chaos qui a suivi
le coup d’État, quand les prolétaires
avaient le contrôle de la rue, a rendu
nécessaire un parti centralisé qui soit
capable d’imposer les intérêts de la
bourgeoisie et de la petite bourgeoi-
sie une fois que celles-ci avaient per-
du la force politique donnée par les
partis traditionnels, qui, de leur côté,
se trouvaient alors dans une situa-
tion diffcile, étant donné leur politi-
que de permissivité lors des affron-
tements avec les militaires rebelles.

Le PCE, représentant des intérêts
russes en Espagne, le PSUC succur-
sale catalane de celui-ci et surtout la
diplomatie et les corps répressifs rus-
ses établis en Espagne, accomplirent
la tâche de répression préventive
contre les prolétaires que les syndi-
cats et les organisations politiques
n’étaient pas en mesure d’assumer.
Cela a été, par conséquent, une ré-
pression typiquement bourgeoise,

physique et non idéologique, apte à
encadrer les forces les mieux dispo-
sées, parmi les classes moyennes, à
mener l’attaque contre le prolétariat
au nom des intérêts supérieurs de la
patrie en guerre. Ses caractéristiques
les plus infâmes – la liquidation des
dirigeants du POUM et des milliers
d’ouvriers de la CNT et de ceux du
courant trotskyste – n’appartiennent
pas exclusivement au stalinisme, mais
sont communes à toute la bourgeoi-
sie. Si ce furent les services secrets
russes qui, sous couvert de mener
la «guerre révolutionnaire nationa-
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(1) Même Karl Korsch dans son
texte «Collectivisation in Spain»,
publié dans la revue Living
Marxism (1939, vol. 4, n° 6, pp 178-
182), soutient la signification «révo-
lutionnaire» des collectivisations
réalisées en Espagne ; dans ce tex-
te il écrit que «la lutte des ouvriers
espagnols contre le capitalisme
nous montre un nouveau type de
transition du mode de production
capitaliste à celui communal réa-
lisée, bien que de manière incom-
plète, dans une remarquable quan-
tité de formes».

Mais Korsch va bien plus loin,
quand il prétend élever les formes
syndicales «anti-centralistes et anti-
parti», formes qui procédèrent aux
collectivisations, comme exemple or-
ganisationnel et tactique pour le
mouvement révolutionnaire du pro-
létariat mondial, en soulignant «le
rôle important assumé par le type
particulier de syndicat, représenté
d’une façon plus caractéristique
par les travailleurs de la Catalo-
gne et de Valence», et le fait que
«ces formations syndicalistes, anti-
centralistes et anti-parti étaient
entièrement basées sur la libre
action des masses travailleuses»,
met en relief que «leurs activités de

le» préconisée par le PCE, se sali-
rent les mains, cela fut possible
parce qu’ils s’appuyaient sur le parti
le plus puissant au service de l’or-
dre républicain. L’expérience russe
les aida certainement, mais la con-
tre-révolution en Russie avait été
dirigée contre une avant-garde
marxiste qui devait être anéantie y
compris en doctrine (c’est la carac-
téristique essentielle du stalinisme),
alors qu’en Espagne il suffisait d’uti-
liser la force militaire que par ailleurs
la bourgeoisie espagnole avait mise
à disposition.

routine comme d’urgence étaient
dirigées dès le début non par une
bureaucratie professionnelle mais
par l’élite des travailleurs dans les
différentes industries. Cette même
élite consciente, représentée par les
comités d’action révolutionnaires
créés par les travailleurs en lutte à
l’intérieur et à l’extérieur des syn-
dicats pour affronter les divers
problèmes au fur et à mesure qu’il
surviennent, fournit l’initiative, la
consistance, l’exemple et l’action
pour les conquêtes fondamentales
de la nouvelle période révolution-
naire»; et il en déduit que «cette
leçon historique de la collectivisa-
tion est d’une importance perma-
nente pour le développement orga-
nisationnel et tactique du mouve-
ment révolutionnaire».

 Dommage que dans tout son ex-
posé il n’ait pas même fait seulement
mention du rôle déterminant du parti
de classe révolutionnaire, c’est-à-dire
l’organe politique unique, centralis-
te et centralisateur, préparé à l’exer-
cice du pouvoir prolétarien révolu-
tionnaire, et dont une de ses fonc-
tions est précisément d’assumer la
direction des interventions économi-
ques sur tout le territoire contrôlé par
la dictature prolétarienne.
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Brève chronologie
1931

• Le 12 avril se tiennent les élec-
tions municipales: dans les villes les
républicains l’emportent. Immédiate-
ment, une plate-forme, réunissant les
grands représentants de la bourgeoi-
sie et intellectuels petits-bourgeois,
en train de se former comme alterna-
tive aux républicains, gère les débuts
de la République.

• Le 14 avril les municipalités pro-
clament la République. Le roi quitte
le pays escorté par les Jeunesses So-
cialistes qui se chargent d’éviter
qu’il y ait des troubles à Madrid.

• Gouvernement provisoire: Alca-
lá – Zamora, Lerroux, Azaña, Maura,
Caballero., etc. et le Comité Révolu-
tionnaire Républicain Socialiste, ap-
puyé par la Guardia Civil (Sanjurjo,
le futur putschiste). La première loi
votée par ce gouvernement c’est
celle de la «Défense de la Républi-
que»: elle attribue au gouvernement
le pouvoir de supprimer les libertés
dans le cas où l’ordre républicain
serait menacé, loi qui s’appliquera
systématiquement contre les prolé-
taires, vrais ennemis de ce nouveau
régime.

• En juin sont convoquées les
Cortes Costituyentes (une sorte
d’Assemblée Constituante) qui sont
élues de manière irrégulière en deux
tours avec des petites élections par-
tielles reparties dans tout le pays  ;
la droite traditionnelle ne présente
pas de candidats dans une bonne
partie des circonscriptions.

• Au mois de novembre, les Cor-
tes se réunissent, avec comme majo-
rité la Coalition Républicaine-socialis-
te qui agit sur la base de son pro-
gramme de 1909.

• En décembre, nouveau gouver-
nement toujours constitutionnel. Le
Ministère du Travail est attribué à
Largo Caballero, membre de la gau-
che du Parti Socialiste (PSOE). Il sera
l’auteur des lois tendant à régulari-
ser l’offre de main-d’œuvre: Loi des
contrats (Contrats collectifs) et des
Jurys mixtes (dans la continuité de
celle du dictateur Primo de Rivera).

1932

• Janvier: insurrection de l’Alt

Llobregat et de Cardona par des
éléments de la FAI. Consécutive
grève générale de 5 jours en ripos-
te à la répression de la part du gou-
vernement.

• Août: coup d’État de Sanjur-
jo. Les garnisons de Séville, com-
mandées par Sanjurjo, se soulèvent
en comptant sur le fait que celles
de Pampelune, Valladolid, Madrid,
Cadix et d’autres les suivraient. Le
sort du coup d’État est décidé en
quelques heures par une grève
générale dans la capitale andalou-
se qui voit l’intervention du gou-
vernement contre les rebelles. Les
ouvriers des quartiers de Triana
donnent un exemple d’héroïsme qui
leur vaudra une sanguinaire répres-
sion quand le même Sanjurjo triom-
phera en 1936.

1933

• Janvier: insurrection de la FAI
à Barcelone et dans la province de
Séville. Répression de Casas Viejas,
où les forces de l’ordre tuent sans
pitié les habitants du village qui
s’étaient barricadés dans une mai-
son. Attitude bien différente compa-
rée à la facilité avec laquelle le gou-
vernement d’Azaña laissa fuir Sanjur-
jo après son coup d’État.

• Décembre: insurrection de la FAI
dans le Haut-Aragon.

1934

• Les affrontements politiques
augmentent de jour en jour.

• Avant l’entrée de la CEDA
(droite) au gouvernement, le PSOE
décrète la grève insurrectionnelle
avec l’intention de rétablir le précé-
dent gouvernement de 1933 (Coali-
tion Républicains-socialistes).

• 5 octobre: échec de l’insurrec-
tion «Insurrection du secteur radical
du PSOE».

• En Catalogne, le gouverne-
ment de la Generalitat [gouverne-
ment autonome] proclame l’État
Catalan. La CNT refuse de partici-
per à la grève. La répression de
l’armée met fin à la brève indépen-
dance de la région.

1935

• Fondation du POUM.
• Plus de 35000 prisonniers en

conséquence de la révolution d’oc-
tobre 1934. À Valladolid, par exemple,
la CNT et le PC disparaissent, com-
plètement écrasés. «Les vrais socia-
listes sont pour la majeure partie en
prison».

• Dans le cours de cette année, le
nombre de conflits de travail est mi-
nime. La répression des mois précé-
dents a été si dure que les ouvriers
ne se sentent pas à l’abri face à l’at-
titude hostile du gouvernement en-
vers tout type de manifestation. La
brutale répression des organisations
et des syndicats de gauche a entraî-
né la domination absolue de la clas-
se patronale favorisée par le gouver-
nement de droite. On constate, en
même temps, des actes de violence
perpétrés par des fascistes et des
droitiers comme l’assaut du Casino
républicain de Valladolid de la part
des éléments jonsistes [membres des
JONS – Juntas de Ofensivas Nacio-
nal Sindicalista].

1936

• 16 février: les élections sont
remportées par le Front Populaire
dans les villes de plus de 1000 ha-
bitants. La pression si longtemps
contenue des travailleurs ne pouvait
plus être supportée (…). On récla-
mait des améliorations salariales, la
réintégration des licenciés, l’amnis-
tie pour ceux qui avaient été traduits
en justice pendant la révolution
d’octobre 1934, etc.

• Mars: occupation des exploita-
tions agricoles en Estrémadure et
dans d’autres zones.

• Juin: grève du bâtiment à Ma-
drid, pour la première fois la CNT, le
syndicat dans lequel se sont organi-
sés les travailleurs les plus pauvres
de la ville, dépasse l’UGT et impose
la grève illimitée.

• Dans les semaines qui précé-
dent la guerre, le meurtre du lieute-
nant Castillo (socialiste) et de Cal-
vo Sotelo (de droite) précipite les
événements.

• 17 juillet: insurrection militaire de
Franco d’abord au Maroc puis dans
toute l’Espagne. Les organisations
ouvrières lancent la grève générale.

Brève chronologie
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Les ouvriers se battent contre les mi-
litaires. Tout d’abord à Barcelone et
puis à Madrid, ils battent l’armée,
tandis que les leaders du gouverne-
ment lancent des messages pour le
retour au calme et sont prêts à négo-
cier avec les rebelles. Ce qui semblait
être un coup d’État de quelques
heures se transforme, à cause de la
riposte ouvrière, en une véritable
guerre civile.

• Des colonnes ouvrières se met-
tent en mouvement pour prendre Sa-
ragosse. C’est le début des «milices
ouvrières». La Brigade Lénine est
formée avec des trotskystes prove-
nant d’autres pays, à laquelle se
joignent aussi des membres de la
minorité de la Fraction de Gauche
du PCI.

• En novembre, les forces fran-
quistes arrivent à Madrid. Le gou-
vernement abandonne la ville. Les
prolétaires de la capitale se battent
contre les troupes rebelles. Les

Brigades Internationales font leur
apparition, envoyées par la Russie.
Madrid résiste et la guerre se trans-
forme en un conflit de positions
qui durera pendant deux ans et
demi.

1937

• Journées de mai: face à la ten-
tative du gouvernement de la Gene-
ralitat de reprendre le siège du cen-
tral téléphonique, occupé par les
ouvriers de la CNT, les barricades
réapparaissent en ville. En l’espa-
ce de quelques heures les ouvriers
contrôlent pratiquement en totalité
Barcelone et certains leaders pro-
posent de prendre le contrôle ab-
solu. Les leaders anarchistes, pou-
mistes etc. appellent au calme et à
déposer les armes. Seules quelques
petites sections libertaires, comme
les Amis de Durruti, d’autres pou-
mistes (cellule 27) et quelques

trotskystes s’y opposent.
• Après la reddition ouvrière, une

colonne militaire envoyée de la capi-
tale (Valence) occupe la ville, laissant
dans son sillage des militants
ouvriers tués.

• Répression contre les prolétai-
res et leurs organisations: assassi-
nat d’Andrés Nin, incarcération des
leaders du POUM. Meurtre des lea-
ders de la Jeunesse Libertaire. Les
révolutionnaires entrent dans la
clandestinité.

1939

• Février: Barcelone tombe sans
combats.

• Mars: coup d’État des socialis-
tes et anarchistes contre le gouver-
nement de Negrin. Révoltes à Ma-
drid. Le nouveau gouvernement dé-
clare Madrid ville ouverte.

• Avril: fin de la guerre civile
espagnole.

Brève chronologie

«Marxisme et classes moyennes»
(Brochure, Septembre 2017 2015, format A5, 74 pages, Prix: 2  €)

Au sommaire:

•-Introduction
•-Marxisme et classes moyennes («Programme communiste», n°55, Avril-Juin 1972)
•-La fonction historique des classes moyennes et de l’intelligentsia
•-Introduction à la «Fonction historique des classes moyennes et de l’intelligentsia»
•-La conférence du camarade Bordiga à l’«Université prolétarienne» («L’Unita»,
24 mars 1925)
•-Amadeo Bordiga - Conférence du 21 mars 1925. La fonction historique des
classes moyennes et de l’intelligentsia
•-Sur le fil du temps. Les intellectuels et le marxisme («Battaglia Comunista», n°18,
4-5 novembre 1949)
•-La demi-classe, notre bête noire («Il Programma Comunista», n°15, 4 août - 1er
septembre 1963)
•-Léon Trotsky. Petite-bourgeoisie et fascisme
•-La seule Voie» (Septembre 1932 - Extraits)
•-Où va la France?» (Octobre 1934 - Extraits)
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Notes d'actualité
Sur la situation

des sans-papiers en Belgique

Comme les autres pays impérialistes européens
anciens colonisateurs, la Belgique connaît de longue
date une présence de prolétaires immigrés, issus le plus
souvent des anciennes colonies. Le racisme y est uti-
lisé comme ailleurs pour diviser les rangs prolétariens
et donc affaiblir les potentialités de résistance des
ouvriers face aux capitalistes. Depuis quelques années
cette situation s'est envenimée en raison de la crise
capitaliste qui oblige les bourgeois à attaquer plus
durement les conditions de vie et de travail des pro-
létaires pour sauver leurs profits, alors même que,
poussés par la misère et les guerres de nombreux mi-
grants tentent de gagner les pays européens. Nous
donnons ci-dessous des extraits d’une interview d’un
militant actif dans la solidarité avec les prolétaires
immigrés. Cette interview est déjà parue sur divers
organes de presse, mais elle nous semble intéressante
par les informations qu’elle donne.

Il n’est cependant nécessaire de préciser que nous
ne partageons pas du tout les positions politiques de
ce militant. Nous sommes complètement en désaccord
avec l’idée qu’il y aurait la possibilité de «faire payer
la crise aux riches» (1). Plus précisément: «En prenant
l’argent là où il est, il y a moyen de financer des
politiques, sociales économiques et écologiques qui
correspondent aux besoins de la collectivité». Avec
une bonne politique utilisant l’argent existant il serait
de satisfaire les besoins sociaux? C’est là un grossier
mensonge réformiste. Certes une politique plus sociale
est toujours possible dans les pays impérialistes les
plus riches, même si l’heure n’est plus pour les bour-

En mai dernier, les policiers
ouvrent le feu sur une camionnette
transportant des sans-papiers. Une
gosse de 24 mois est abattue. Triste
résultat de la criminalisation de
l’immigration?

Freddy Bouchez: Les personnes
migrantes n’ont jamais été aussi cri-
minalisées, que ce soit en Belgique
ou dans l’ensemble de l’UE. En Bel-
gique, des partis comme la NVA n’hé-
sitent pas à créer des amalgames
entre migrants et délinquants. Il y a
quelques semaines, on a posé la
première pierre d’un nouveau centre
fermé pour étrangers qui doit être
construit à Anvers d’ici 2020-2021.
Lors de cet événement, le bourgmes-
tre  NVA de cette ville, Bart De We-

ver n’a pas hésité à dire que cela
permettrait d’arrêter les trafiquants de
drogue qui sont pratiquement tous,
selon lui, des illégaux. Les soi-
disant illégaux, dans notre pays, ce
sont des demandeurs d’asile qui se
sont vu refuser de façon subjective
le statut de réfugiés. Quand même
50% de refus sur l’ensemble des
gens qui font une demande
d’asile. Ce sont aussi par exemple
des personnes qui, pour des raisons
économiques sont entrées sur le ter-
ritoire avec un visa touristique et qui
sont restées ou encore les personnes
adultes ou mineures du Parc Maximi-
lien et de la Gare du Nord à Bruxel-
les, souvent des soudanais et qui
veulent rejoindre l’Angleterre. Dans
les personnes qui entrent avec un

visa touristique il y a aussi celles
auxquelles la Belgique a refusé une
possibilité de regroupement familial.
Les conditions du regroupement fa-
milial se sont durcies et cela entraîne
des séparations familiales ou entre
époux durant de nombreuses années
qui sont difficiles à supporter. Dès
lors, au bout de nombreuses tenta-
tives infructueuses de demandes de
regroupement, on utilise le visa pour
arriver en Belgique et puis on reste
sans statut et on est donc considéré
comme illégal. Il n’est pas vrai com-
me le dit le bourgmestre d’Anvers
que les centres fermés sont cons-
truits pour protéger du trafic de dro-
gue qui serait presque toujours le fait
de gens qui sont en situation illéga-
le. Les centres fermés sont des lieux

geois à la redistribution de quelques miettes pour
obtenir la paix sociale; mais il n’y a pas moyen de
«financer des politiques» correspondant aux besoins
du prolétariat – et non de la «collectivité», ensemble
interclassiste par définition – dans le cadre des struc-
tures économiques, sociales et politiques bourgeoises.
Les intérêts du prolétariat sont antagoniques à ceux du
capitalisme: ce n’est que par la lutte directe contre les
patrons et les capitalistes qu’il est possible d’arracher
des concessions; ce n’est qu’après le renversement de
l’Etat bourgeois, garant de la domination capitaliste (et
non par son utilisation au travers de son système élec-
toral), qu’après l’instauration sur ses ruines du pou-
voir prolétarien dictatorial nécessaire pour briser la ré-
sistances des classes possédantes et commencer à
extirper le capitalisme, qu’il sera possible de répondre
réellement aux besoins des prolétaires. Un «dévelop-
pement économique au service des besoins de l’ensem-
ble de la population» est une pure absurdité dans une
société divisée en classes aux intérêts et aux besoins
opposés: sous le capitalisme le développement écono-
mique n’est pas autre chose que le développement du
capital, et il profite avant tout à la classe dominante.
Un développement économique profitant à l’ensemble
de la population, à l’ensemble de l’humanité, sera
possible seulement après la disparition de la société du
capital, après la disparition du marché et de l’argent,
des classes sociales, des frontières et des Etats, après
donc la victoire de la révolution prolétarienne dans le
monde entier. Voilà ce qu’il faut répéter sans se lasser
aux prolétaires!

Notes d’actualité
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de privation de liberté, de véritables
prisons pour des gens qui n’ont rien
fait de mal à part chercher un coin sur
la terre pour avoir une vie un peu
meilleure. Et en Belgique, le gouver-
nement est en train de construire un
centre où l’on pourra à nouveau en-
fermer des familles avec enfants.
Nous connaissons certaines de ces
familles. Elles vivent comme vous et
moi. Les enfants sont dans nos éco-
les primaires et secondaires avec les
nôtres, un bon nombre d’entre eux
sont d’ailleurs nés en Belgique et ne
connaissent pas du tout leur pays
d’origine. Quant aux parents, pour
survivre, la plupart du temps, ils tra-
vaillent en noir dans des conditions
de surexploitation inacceptables, y
compris parfois sur des chantiers pu-
blics. Les parents et les enfants con-
naissent rapidement notre langue et
se lient avec des associations, par-
ticipent à des activités sociales ou
culturelles. Rien à voir avec des
dealers de drogue. Mais pour le
gouvernement Michel, il est impor-
tant de faire peur et de criminaliser les
sans-papiers pour justifier la création
de nouveaux centres fermés et une
politique axée sur l’expulsion plutôt
que sur l’accueil. (...)

On voit là que l’idée de crimina-
lisation des sans-papiers et des mi-
grants en général atteint même la so-
ciale démocratie belge. (...)

Le gouvernement Michel et son
secrétaire d’état d’extrême droite à
l’asile et à la migration ne comptent
pas s’arrêter là.

Sur la table de travail de ce gou-
vernement, un projet de loi dit de
« visites domiciliaires » permettant à
la police d’organiser de véritables
perquisitions au domicile de sans-
papiers ou dans les lieux où ils se
trouvent afin de pouvoir les arrêter
et les mettre en centre fermé pour
ensuite les expulser. Ce projet de loi
vise non seulement à la criminalisa-
tion des sans-papiers mais aussi à
celles des personnes qui les aident. Il
a aussi pour fonction de faire peur
aux gens solidaires des sans-papiers
puisque la police pourrait aussi ve-
nir perquisitionner chez des héber-
geurs. C’est un projet de loi d’une
violence extrême. Ces pratiques sont
des intrusions insupportables dans
la vie prive des gens et mettent en
cause les principes d’inviolabilité du
domicile qui font partie pourtant des
réglementations internationales qui
protègent les droits humains. 

Tout cet arsenal répressif et cet-

te diffusion de l’idée que les mi-
grants, surtout dits illégaux, repré-
senteraient à tel point un danger qu’il
faudrait aller les arrêter chez eux, crée
une pression sur la police qui peut
conduire à des drames. Aujourd’hui,
en Belgique, l’étranger dit illégal est
traqué. Sur nos aires d’autoroute, les
autorités ont même fait abattre des
arbres pour que les cachettes soient
moins nombreuses ! La soi-disant
lutte contre les passeurs a amené il
y a quelques mois à une poursuite
entre des policiers et une camionnet-
te remplie de personnes et d’enfants
migrant-e-s qui a abouti à la mort
d’une petite fille de deux ans, la
petite Mawda qui a été inhumée dans
un cimetière de la région bruxelloise
il y a peu.

C’est sur les parents victimes que
la NVA veut faire peser la responsa-
bilité de la mort de cette enfant tuée
par le tir d’un policier. Pour le prési-
dent de ce parti, c’est la décision
d’avoir quitté leur pays d’origine qui
au bout du compte a provoqué ce
drame. Or, cette famille venait d’Irak,
un pays fortement perturbé depuis
que l’occident et les Etats-Unis l’ont
mis à feu et à sang. Il ne viendra pas
à l’idée bien entendu de la NVA d’ac-
cuser la Grande Bretagne qui s’est
fortement impliquée avec les Etats-
Unis dans cette guerre pour le pétrole
et qui a fait les choux gras des en-
treprises d’armement pendant des
années. Grande Bretagne, pays dans
lequel cette famille voulait se rendre
pour vivre un peu en paix et en tran-
quillité. Cet accès à l’Angleterre qui
leur est tout le temps refusé
alors que celle-ci, après avoir détruit
leur pays, leur doit bien ça. Qui de-
vrait se sentir coupable ?

Enfin signalons un dernier épiso-
de très inquiétant qui touche actuel-
lement une dizaine de personnes qui
ont hébergé des migrants.

Elles sont inculpées de traite
d’êtres humains et il y aura un pro-
cès d’ici la fin de l’année. Des gens
ont été mis sous écoute téléphoni-
que. Une journaliste hébergeuse a été
perquisitionnée et tous ses outils
professionnels ont été emporté : or-
dinateur, portable,… Certaines de ces
personnes hébergeuses, de nationa-
lité étrangère mais vivant depuis
longtemps en Belgique ont été car-
rément arrêtées et emprisonnées en
détention préventive. Par exemple,
Walid a été gardé en détention pré-
ventive pendant huit mois parce qu’il
était étranger et que la justice avait

la crainte qu’il quitte alors la Belgi-
que. Walid qui n’a rien fait à part
avoir hébergé une personne migran-
te sans abri risque une condamna-
tion pour traite d’êtres humains. Ces
huit mois de prison ont détruit toute
sa vie car le jeune homme migrant
qu’il a hébergé est soupçonné être
un passeur. Voilà donc maintenant
que le gouvernement belge se sert de
la loi sur la traite des êtres humains
pour criminaliser aussi la solidarité.
Une manière de créer en Belgique le
délit de solidarité.

CETTE RÉPRESSION DES
SANS- PAPIERS

NE DATE PAS D’HIER...

F.B.: La répression des sans-pa-
piers ne date pas d’hier, en effet. De-
puis longtemps, le mouvement des
sans-papiers veut faire entendre
l’idée que ce sont les politiques
migratoires qui les mettent en danger
mais qu’eux ne sont pas dangereux.
Entre 2005 et 2009, les sans-papiers
ont occupé en Belgique plus de 50
églises dans tout le pays, en Wallo-
nie, en Flandre et à Bruxelles. Cette
lutte a abouti à une opération de
régularisation limitée dans le temps.
Plusieurs dizaines de milliers de per-
sonnes ont pu, grâce à cette mobi-
lisation très déterminée, obtenir la
régularisation. Les sans-papiers
avaient créé leur propre organisation
qui s’appelait l’UDEP (Union pour la
défense des sans-papiers). Cette
auto-organisation de leur lutte leur
avait permis d’aller à la rencontre de
la population belge, des associations
et aussi des organisations syndica-
les. Le fait de l’émergence de cette
lutte menée et organisée par les sans-
papiers eux-mêmes a permis que petit
à petit une solidarité se développe de
la part de belges, des syndicats et du
monde associatif. Le mouvement des
sans-papiers avait des revendica-
tions précises et fixait lui-même
l’agenda des actions poussant ainsi
les grandes organisations sociales
du pays à bouger avec eux.

Cette lutte d’envergure de plu-
sieurs années avait amené le gou-
vernement de l’époque à fléchir.
Aujourd’hui, la situation n’est plus
la même. Le combat est plus large
car c’est toute la politique migratoi-
re de nos gouvernements qu’il faut
contester et par rapport à laquelle il
faut imposer des alternatives. L’ac-
cès même au droit d’asile est mis en
question et la convention de Genè-
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ve risque de devenir petit à petit un
vulgaire bout de papier dont on ne
tiendra plus compte tout comme la
déclaration universelle des droits de
l’homme dont on commémorera le
septantième anniversaire le 10 dé-
cembre 2018. La solidarité est plus
difficile à obtenir car l’austérité
détruit aussi les droits des tra-
vailleurs avec et sans emploi et de
l’ensemble des allocataires sociaux.
La sécurité sociale ne protège plus
autant qu’avant et certains d’entre
nous en ont été carrément exclus et
se trouvent à devoir vivre avec des
minimas sociaux en dessous du
seuil de pauvreté. Depuis 17-18 ans,
la précarité et la pauvreté ont enco-
re augmenté. Dès lors, «l’étranger»
peut passer plus facilement comme
quelqu’un de dangereux. «S’il
n’était pas là, notre situation serait
sans doute meilleure» L’extrême droi-
te, les populistes jouent sur toutes
ces peurs mais la droite classique et
moderne (Macron et Michel) et la
social démocratie  aussi. Il est dès
lors beaucoup plus difficile
aujourd’hui de développer de la so-
lidarité par rapport au thème de la
défense des droits des personnes
migrantes. En même temps que les
mobilisations qu’il faut bien sûr
continuer à organiser, il faut sensi-
biliser, déconstruire les préjugés et
montrer qu’un combat commun à
tous les travailleurs belges et étran-
gers, avec et sans emploi, avec et
sans papier, est incontournable.
C’est le capitalisme et les partis qui
les soutiennent qui sont dangereux
pour nous les travailleurs et pas les
étrangers qui n’ont pas le choix de
quitter leur pays pour envisager une
vie un peu meilleure.

Cette chasse aux sans-papiers
fait écho à la traque des plus précai-
res, chômeurs et allocataires
sociaux. A y regarder de plus près,
on a l’impression que ça pèse sur les
salaires et les conditions de travail
des prolétaires ayant encore un bou-
lot. Et à travers les sans-papiers, on
tente de criminaliser les mouve-
ments sociaux et les éventuelles ri-
postes des travailleurs...

F.B.: En fait, les gens doivent
comprendre que les partis au gouver-
nement qui prennent des mesures

contre les personnes migrantes ne
sont pas leurs amis pour autant.
Théo Francken, le secrétaire d’état à
l’asile et à la migration du gouverne-
ment Michel est particulièrement anti-
migrants. Mais en même temps, il est
membre d’un gouvernement qui ap-
plique une austérité sévère détruisant
la Sécurité Sociale et notamment dans
celle-ci, les droits aux allocations de
chômage et à la pension. Les droits
des personnes malades sont aussi
 passés à la moulinette. Nous som-
mes face à un gouvernement très dur
avec les migrants mais ce n’est pas
pour autant que la vie de tous les
autres s’améliorent. La politique mi-
gratoire très répressive menée par
Théo Francken et avant lui par Mag-
gie De Block (dans le gouvernement
précédent)  a fait diminuer fortement
le nombre de demandeurs d’asile
dans notre pays. En parallèle de cet-
te politique qui vise à accueillir le
moins possible de migrants, les atta-
ques contre les droits des personnes
les plus fragiles se poursuivent : 

Ce gouvernement a appliqué la
mesure de limitation dans le temps
des allocations de chômage d’inser-
tion qui a provoqué, depuis le
1er janvier 2015, l’exclusion de dizai-
ne de milliers de personnes qui ont
dû faire appel à l’aide des centres
publics d’action sociale (CPAS) 
Certain-e-s exclu-e-s, particulière-
ment des femmes, parce que coha-
bitant-e-s, n’ont pas même eu droit
à cette aide et ont perdu tout reve-
nu personnel. Il a supprimé, pour les
jeunes qui sortent de l’école à par-
tir de 25 ans, la possibilité d’accé-
der à des allocations de chômage
d’insertion. Il a rétabli la possibilité
de visites au domicile des chômeu-
ses et chômeurs pour autant qu’il y
ait l’autorisation d’un juge… Il vou-
drait faire travailler les chômeuses et
chômeurs de longue durée (2 ans de
chômage) pour rien, … 

Les centres publics d’action so-
ciale ont subi de nouvelles réformes:
Généralisation du projet individuali-
sé d’intégration sociale (contrat) à
tous les bénéficiaires du revenu d’in-
tégration dans lequel ceux-ci doivent
s’engager à des démarches particu-
lières sous peine de subir des sanc-
tions qui peuvent aller jusqu’à trois
mois de suspension ; Possibilité pour
les CPAS de mettre sur pied des ser-

vices communautaires, c’est-à-dire de
faire travailler pour rien des bénéfi-
ciaires de l’aide sociale; Organisation
d’une soi-disant chasse à la fraude
sociale par l’organisation de visites
domiciliaires, en tout temps, sans
prévenir les personnes pour vérifier
leur composition familiale. Celles-ci
sont de véritables intrusions dans la
vie privée des gens. Les CPAS peu-
vent pratiquer ces visites quand ils
le veulent et il n’y a pas de balises
particulières pour empêcher les abus
et les atteintes à la vie privée. 

Les travailleurs malades de lon-
gue durée doivent, quant à eux,
entrer dans un parcours de réinser-
tion au travail. Il s’agit là de leur faire
signer une convention. Si celle-ci
n’est pas respectée, sanction de 5 à
10% sur le montant des allocations
de mutuelle. 

Et on pourrait ajouter tout ce qui
touche et a touché les travailleurs
victimes de licenciements comme le
fait que les pré-pensions sont sup-
primées pour être remplacées par un
système de chômage avec complé-
ment de l’employeur qui oblige à
demeurer disponible sur le marché du
travail sous peine de subir une sanc-
tion financière. C’est aussi le gou-
vernement de Charles Michel et de
Théo  Francken qui a décidé de
porter l’âge de la pension à 67 ans
au lieu de 65 ans. Et c’est encore ce
même gouvernement anti-migrants et
antisocial qui continue à démanteler
et à privatiser l’ensemble de nos
services publics. 

Enfin, s’il y a criminalisation des
migrants, il y a également criminali-
sation des travailleurs qui se
rebiffent : Le droit de grève est atta-
qué et le service minimum a été im-
posé à la SNCB (société nationale
des chemins de fer).

Non, vraiment, Théo Francken et
Charles Michel ne sont ni les amis
des migrants, ni ceux de l’ensemble
de la population. Tout le monde trin-
que et belges et étrangers, avec et
sans emploi, avec et sans papiers,
nous devons nous unir pour défen-
dre nos droits. 

(1) Les citations sont tirées de sa
profession de foi pour le scrutin
régional de Soignies (mai 2014).

Notes d’actualité



66

 La Syrie dans la
perspective marxiste

De la colonisation
française à la guerre civile

(Brochure "le prolétaire", Mars
2015, format A5, 68 pages, Prix : 2 €)

AU SOMMAIRE
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•-PREMIÈRE PARTIE :
•-La domination sanglante de l'impé-
rialisme français ( «le prolétaire», N°
500, Mai-Septembre 2011 )
•-La domination française ( «le prolé-

AU SOMMAIRE:
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•-Les grandes leçons d'Octobre
1917
•-Les fausses leçons de la contre-
révolution de Russie:
--Seul le marxisme tire les leçons de
l'Histoire
--La «leçon» bourgeoise
--L'économie marchande, berceau du
capitalisme
--La révolution capitaliste n'est
qu'une demi-révolution
--L'incompatibilité de la production
sociale et de l'appropriation privée,
secret du cours tragique de la domi-
nation bourgeoise
--Vaines tentatives bourgeoises
d'harmonisation
--La contradiction fondamentale du
capitalisme appelle la solution révo-
lutionnaire
--La mission historique du proléta-
riat
--La «leçon» social-démocrate
--La «leçon» anarchiste
--La «leçon» du socialisme d'entre-
prise
--La «leçon» trotskyste
•-L'économie russe de la révolution
à nos jours:
--Programme économique initial des
bolcheviks et socialisme
--Les mesures économiques après
l'insurrection
--Le communisme de guerre
--La «Nouvelle Politique économi-
que»
--Faillite de la N.E.P.
--Le débat économique et la lutte
principielle dans le Parti bolchevi-
que de 1923 à 1928
--La crise de 1927-28 et la liquidation
de la N.E.P.
--La Russie capitaliste No 2

Bilan d'une révolution
(Brochure A5, 192 pages, Prix: 10 €)

Au sommaire:

•-Présentation
•-Introduction de l’édition de sept.
1970
•-Les fondements du communisme
révolutionnaire marxiste dans la doc-
trine et dans l’histoire de la lutte
prolétarienne internationale. Prémis-
se
•-Première partie. Parti et Etat de
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volution communiste
•-Seconde partie. Les organisations
économiques du prolétariat ne sont
que de pâles substituts du parti ré-
volutionnaire
•-Troisième partie. La conception
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•-La Syrie indépendante ( «le prolétai-
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prolétaire», N° 506, Janvier - Février -
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•-L'économie syrienne ( «le prolétai-
re», N° 507, Avril - Mai 2013 )
•-Quelques chiffres économiques
de la Syrie
•-DEUXIÈME PARTIE :
•-Non à la mobilisation pro-impéria-
liste autour du Kurdistan! («le prolé-
taire», N° 513, Octobre - Novembre
2014)
•-A bas la guerre impérialiste en Irak
et en Syrie ! ( «le prolétaire», N° 513,
Octobre - Novembre 2014 )
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d’autres, avec des armes chimiques
ou conventionnelles: les impérialis-
tes attendent l’occasion pour inter-
venir et ramener la paix… des cimetiè-
res. Seule la reprise de la lutte de
classe révolutionnaire pourra les ar-
rêter et les vaincre ! ( Prises de posi-
tion sur www.pcint.org - 24.08.2013 /
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Oct.- Nov. - Déc. 2013
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«Les fondements du
communisme
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nifeste des 81 partis soi-disant com-
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Organe du pari communiste

international
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531 ( Octobre - Novembre 2018 )
•-•-•-Du mouvement des Gilets Jaunes a
la reprise de la lutte prolétarienne de
classe-•-•-•-Le capitalisme mondial de
crise en crise (fin)-•-•-•-Allemagne 1918-
1919: le tragique retard du parti-•-•-•-
« Gilets Jaunes » en Belgique : L’inter-
classisme est contraire aux intérêts des
prolétaires-•-•-•-«Gilets Jaunes» ou dra-
peau rouge ? Contre le capitalisme, seu-
le la lutte prolétarienne de classe peut
être victorieuse-•-•-•-La main tendue de
Lutte Ouvrière-•-•-•-Brésil. La significa-
tion de l’élection de Bolsonaro et les tâ-
ches des prolétaires d’avant-garde-•-•-•-
Les élections en République Démocrati-
que du Congo n'élimineront pas la domi-
nation bourgeoise et impérialiste-•-•-•-
Californie: Dans les flammes de l’enfer
capitaliste-•-•-•-Belgique. Baromètre,

paupérisme et lutte entre les classes-•-
•-•-Ford Blanquefort. Quand Le Maire
félicite Poutou...

530 ( Octobre - Novembre 2018 )
•-•-•-L’assassinat de Khashoggi et les cri-
mes de l’impérialisme-•-•-•-Macron am-
plifie les attaques au service du Capital.
Seule la lutte de classe anticapitaliste per-
mettra de résister et de vaincre !-•-•-•-
Nécessité primordiale du parti-•-•-•-Eniè-
me catastrophe annoncée ! L’effondrement
du viaduc de Gênes fait une quarantaine de
morts et une dizaine de blessés. Sa Majesté
le Profit ne cesse de dévorer des vies humai-
nes !-•-•-•-Le capitalisme mondial de crise
en crise (3)-•-•-•-Venezuela. Contre la ca-
tastrophe capitaliste une seule perspecti-
ve: la lutte révolutionnaire du prolétariat-
•-•-•-Bulletin d’Information sur la situa-
tion de la classe laborieuse en Algérie-•-•-
•-L’impérialisme français, complice des
tortionnaires en Egypte-•-•-•-Les divaga-
tions du CCI sur le populisme-•-•-•-Zig-

« Il Comunista »
organo del partito comunista

internazionale
Nr.156 -  Novembre 2018

No 156, novembre 2018
•-•-•-L’Italia e i suoi disastri idrogeologi-
ci. Cause fisiche? NO! solo cause socia-
li!-•-•-•-L’assassinio di Khashoggi e i cri-
mini dell’imperialismo-•-•-•-Brasile. Ele-
zione di Bolsonaro: significato e compiti
dei proletari d’avanguardia-•-•-•-Gli ef-
fetti prolungati della crisi capitalistica
spingono i proletari più combattivi ad
organizzarsi spontaneamente sul terreno
dell’antagonismo di classe, cioè del con-
trasto di interessi tra proletari e borghesi-
•-•-•-Il capitalismo mondiale di crisi in
crisi (3)-•-•-•-Un giorno di luglio, su “la
Repubblica” (2)-•-•-•-Venezuela. Contro

la catastrofe capitalista, una sola pro-
spettiva: la lotta rivoluzionaria del pro-
letariato-•-•-•-Catalonia, frangiflutti del-
la Spagna-•-•-•-Bolletino d’Informazio-
ne sulla situazione della classe lavoratrice
in Algeria-•-•-•-Giornata mondiale con-
tro i disastri ambientali-•-•-•-Alcuni
estratti dai volantini e prese di posizione
degli organismi proletari che hanno par-
tecipato all’assemblea pubblica indetta
per il 28 settembre 2018 a Palazzo Cori-
gliano, Napoli (ma tenuta alla mensa del-
l’Università centrale)-•-•-•-Operai morti
per amianto? Come se non esistessero...-
•-•-•-•-La manifestazione contro gli sfrat-
ti, il 10 ottobre a Napoli-•-•-•-Le manife-
stazioni del 26 e 27 ottobre-•-•-•-Un ul-
teriore Comitato di lotta di Napoli, alle
prese con rivendicazioni proletarie clas-
siste e rivendicazioni politiche resisten-
zial-democratiche-•-•-•-Peter

zags opportunistes sur la Révolution rus-
se. Lutte Ouvrière avec les mencheviks
contre les bolcheviks-•-•-•-Peter

Especial Cataluña - Octubre de 2018
•-•-•-Cataluña, rompeolas de las Espa-
ñas-•-•-•-Proletarios, ¡Recordad 1934!-
•-•-•-Los Comités de Defensa de la
República, organismos para la cola-
boración entre clases-•-•-•-La cues-
tión de las nacionalidades en España

No 16 -  Enero - Mayo de 2018
•-•-•-Cataluña, punto de ebullición del
orden burgués-•-•-•-El capitalismo
mundial, de crisis en crisis-•-•-•-Prime-
ro de mayo de 2018. La clase dominan-
te burguesa y sus partidarios falsa-
mente obreros festejan otro año de
altos beneficios capitalistas mientras

las grandes masas proletarias sufren
la explotación más bestial y la miseria
cotidiana-•-•-•-Nuestro partido nunca
será virtual-•-•-•-El Comunista y las
posiciones falsamente marxistas acer-
ca del «problema catalán»-•-•-•-Muer-
to contra el protocolo

«el proletario»
Órgano del partido comunista

internacional

Último folleto teórico

«Cuarenta años de
valoración orgánica  de
los eventos de Rusia en
el dramático desarrollo

social e histórico
internacional»

(Textos del partido N° 3, Octu-
bre de 2017, A5, 24páginas)

Precio: Europa: 2 €. América del Nor-
te: US $ 2. América Latina: US $ 1
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Supplement to «le prolétaire»

«el programa
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Revis ta  teór ica

« programme
communiste »
Revue théorique du parti
comuniste international

No 104 (Mars 2017) •-•-•-Le Moyen-
Orient et l'impérialisme (1)-•-•-•-Les cau-
ses historiques du séparatisme arabe-•-•-•-
Russie et révolution dans la théorie marxis-
te. Première partie. Révolution européen-
ne et aire «Grand-slave» (1)-•-•-•-Histoire
de la Gauche communiste-•-•-•-La ques-
tion du Front Unique (3)-•-•-•-Rapport du
Comité Exécutif du Parti Communiste
d'Italie   sur la tactique du parti et la question
du Front Unique-•-•-•-Eléments de
l’histoire de la Fraction de Gauche à
l’étranger (de 1928 à 1935) (4)-•-•-•-Mani-
feste de la Fraction Italienne de la Gauche
Communiste (Extraits du Manifeste la
Fraction après son Congrès de 1935) -•-•-
•-À bas toutes les patries: la fasciste, la

démocratique, la soviétique ! Vive la lutte
du prolétariat mondial pour la révolution
dans tous les pays ! (Manifeste de la Frac-
tion pour le premier mai 1935. Extraits)
No 103 (Janvier 2016) •-•-•-Sur la période
historique actuelle et les tâches des révolu-
tionnaires-•-•-•-Le programme révolution-
naire de la société communiste élimine
toute forme de propriété de la terre, des
installations productives et des produits
du travail (fin)-•-•-•-Histoire de la Gauche
communiste: La question du Front Unique
(2) / Amadeo Bordiga. La tactique de
l’Internationale Communiste (Il Comunis-
ta n° 11, 13, 15, 19,25, respectivement du
13, 15, 18, 22, 29 janvier 1922)-•-•-•-Résu-
mé du point de vue du Parti Communiste
d’Italie sur la tactique de l’I.C. dans la
période actuelle, pour servir de normes à la
délégation lors de la réunion du C.E. Inter-
national   Elargi à Moscou-•-•-•-«Commu-
nisme-ouvrier» ou démocratisme petit-bour-
geois?-•-•-•-La disparition de l’individu en
tant que sujet économique, juridique et

N° 15 (Winter 2018):
•-•-•-Wave of Strikes in Education in the
United States. Workers Must Fight on
Class Terrain to win their Struggle!-•-•-•-
Considerations on the Party’s Organic Ac-
tivity When the General Situation is His-
torically Unfavourable-•-•-•-Brazil caught
between economic crisis, political rivalries
and class struggle-•-•-•-Nicaragua: The
bloody end of Sandinism and the need for
a class struggle orientation-•-•-•-Energy,
Ports, Plantations: Flaming up of Work-
ers’ Combativity in Sri Lanka-•-•-•-Haiti.
The proletarians of the textile industry
confront the bosses, the State and their
henchmen-•-•-•-Oil pollution in Nigeria:
Capital pollutes and kills. Only the prole-
tarian revolution will end this greedy and
criminal system-•-•-•-Elections in Catalo-
nia: “Nationalist” parties and “constitu-
tionalist” parties with one single objective:

to maintain electoral, democratic and legal-
istic illusions within the proletariat-•-•-•-
When the ICC “polemicizes” it is in order
to evade the issue!-•-•-•-Canada: a good
Indian...
N° 14 (Autumn - Winter 2017):
The beacon of October 1917 illuminates
the way to the revolution of tomorrow-•-
•-•-What is occurring in Cuba after Cas-
tro’s death is not a new phase of a «socialist
revolution» that never existed, but the
repositioning of Cuban capitalism on the
world market-•-•-•-Trump’s America
shows its muscles-•-•-•-Standing Rock
(North Dakota, USA): Ecology against
class struggle-•-•-•-Overdose of capital-
ism-•-•-•-Venezuela: Faced with the pet-
ty-bourgeoisie thrust into street actions by
the capitalist crisis, the proletariat needs
its independent class organization and its
revolutionary party!-•-•-•-Venezuela: The
New Constituent Assembly is just so much
smoke and mirrors in the eyes of proletariat
Mexico: Gasolinazo, proletarian anger and
reformist impasse-•-•-•-Spain: «National

No 53 - Junio de 2018
•-•-•-¡Viva Octubre rojo, de ayer y maña-
na!-•-•-•-Las grandes lecciones de Octubre
de 1917-•-•-•-1936-1939. La Guerra de
España-•-•-•-Cronología abreviada-•-•-•-
Informe de Amadeo Bordiga sobre el fas-
cismo. V Congreso de la Internacional
Comunista. (23ª sesión, 2 de julio de 1924)
No 52 - Octubre de 2016
•-•-•-El capitalismo imperialista habla de la
paz, mientras prepara la guerra
Siguiendo el Hilo del Tiempo. «Puntos»
democráticos y programas imperiales.
(Battaglia Comunista, nº 2 de 1950)-•-•-•-

A cien años de la primera guerra mundial.
Las posiciones fundamentales del comu-
nismo revolucionario no han cambiado, al
contrario, son todavía más intransigentes
en la lucha contra la democracia burguesa,
contra el nacionalismo y contra toda forma
de oportunismo, mortífera intoxicación para
el proletariado-•-•-•-Proletariado y guerra.
“La Izquierda de Zimmerwald”-•-•-•-In-
forme de Amadeo Bordiga sobre el fascis-
mo. IV congreso de la Internacional Comu-
nista. 12ª sesión, 16 de noviembre de 1922-
•-•-•-Noticias de actualidad: Turquía: ¡no
son las elecciones ni los llamados a la paz,
sino la guerra de clase lo único que podrá
terminar con la explotación, la opresión y la
represión! / Puño de hierro en Turquía / -¡En
el referéndum sobre Europa, los proletarios
británicos no tienen nada que elegir!

strike» in Catalonia. Collaboration with
the bosses and the bourgeoisie will lead the
proletariat to an assured defeat-•-•-•-At-
tacks in Barcelona. Jihadist terrorism and
democracy, two flags of the bourgeoisie
Manchester Arena: a massacre used cyni-
cally to strengthen the so-called «sacred
union» between the proletariat and the
bourgeoisie-•-•-•-London: the Grenfell
Tower was completely reduced to ashes.
Thanks to real estate speculation!-•-•-•-
USA: proletarians immolated on the altar
of profit-•-•-•-The Spartacists, from the
defense of Soviet imperialism to the de-
fense of doping

acteur de l’histoire, fait partie intégrante du
programme communiste original (extraits)



Programme du Parti Communiste International
allant jusqu’à la gestion de secteurs entiers de la production par
l’Etat; dans le domaine politique, le renforcement du potentiel
policier et militaire de l’Etat et les formes totalitaires de
gouvernement. Il ne s’agit pas là de types nouveaux d’organi-
sation sociale constituant une transition du capitalisme au
socialisme, encore moins d’un retour à des régimes politiques
pré-bourgeois; il s’agit au contraire de formes précises de
gestion encore plus directe et plus exclusive du pouvoir et de
l’Etat par les forces les plus développées du capital.

Ce processus exclut des interprétations pacifistes, évolu-
tionnistes et progressistes du développement du régime bour-
geois et confirme les prévisions marxistes sur la concentration
et l’alignement antagonique des forces de classe. Pour que ses
énergies révolutionnaires puissent se renforcer et se concentrer
avec un potentiel correspondant, le prolétariat doit repousser
la revendication d’un retour illusoire au libéralisme démocra-
tique ainsi que la demande de garanties légales, et ne pas les
admettre comme moyen d’agitation; et il doit liquider histori-
quement la méthode des alliances du parti révolutionnaire de
classe pour des buts transitoires, que ce soit avec des partis
bourgeois ou petits-bourgeois, ou avec des partis pseudo-
ouvriers à programme réformiste.

9.Les guerres impérialistes mondiales démontrent que la
crise de désagrégation du capitalisme est inévitable du fait que
celui-ci est entré définitivement dans la période où son expan-
sion n’exalte plus historiquement l’accroissement des forces
productives, mais lie leur accumulation à des destructions
répétées et croissantes. Ces guerres ont provoqué des crises
multiples et profondes au sein de l’organisation mondiale des
travailleurs, car les classes dominantes sont parvenues à leur
imposer la solidarité nationale et militaire dans l’un ou l’autre
des deux camps. La seule alternative historique à opposer à
cette situation est la reprise de la lutte de classe à l’intérieur de
chaque pays jusqu’à la guerre civile des masses laborieuses
pour renverser le pouvoir de tous les Etats bourgeois et des
coalitions mondiales, avec la reconstitution du parti commu-
niste international comme force autonome face à tous les
pouvoirs politiques et militaires organisés.

10.L’Etat prolétarien, dans la mesure même où son appa-
reil est un instrument et une arme de lutte dans une époque
historique de transition, ne tire pas sa force organisationnelle
de règles constitutionnelles ni de schémas représentatifs quel-
conques. L’expression historique la plus haute d’une telle
organisation a été jusqu’à présent celle des conseils de tra-
vailleurs née au cours de la révolution russe d’octobre 1917
dans la période où la classe ouvrière s’organisait militairement
sous la direction exclusive du parti bolchevik, et où étaient à
l’ordre du jour la conquête totalitaire du pouvoir, la dissolution
de l’Assemblée constituante, la lutte pour repousser les atta-
ques extérieures des gouvernements bourgeois et pour écraser
la rébellion intérieure des classes vaincues, des couches moyen-
nes et petites-bourgeoises et des partis opportunistes qui, dans
les phases décisives, sont les alliés inévitables de la contre-
révolution.

11.La défense du régime prolétarien contre les dangers de
la dégénérescence contenus dans les insuccès et les reculs
possibles de l’oeuvre de transformation économique et sociale
- dont la réalisation intégrale est inconcevable dans les limites
d’un seul pays - ne peut être assurée que par une coordination
constante entre la politique de l’Etat ouvrier et la lutte unitaire
internationale, incessante en temps de paix comme en temps
de guerre, du prolétariat de chaque pays contre sa bourgeoisie
et son appareil étatique et militaire. Cette coordination ne peut
être assurée qu’au moyen du contrôle politique et programma-
tique du parti communiste mondial sur l’appareil de l’Etat où
la classe ouvrière a conquis le pouvoir.

Le Parti Communiste International est constitué sur
la base des principes suivants, établis à Livourne en 1921
à la fondation du Parti Communiste d’Italie (section de
l’Internationale Communiste):

1.Une contradiction toujours croissante entre les forces
productives et les rapports de production va se développant
dans la société capitaliste actuelle, entraînant l’antagonisme
d’intérêts et la lutte de classe entre le prolétariat et la bourgeoi-
sie dominante.

2.Les rapports de production actuels sont protégés par le
pouvoir de l’Etat bourgeois. Quels que soient la forme du
système représentatif et l’usage fait de la démocratie électorale,
l’Etat bourgeois constitue toujours l’organe de défense des
intérêts de la classe capitaliste.

3.Le prolétariat ne peut ni briser ni modifier  le système des
rapports capitalistes de production dont son exploitation
dérive sans abattre le pouvoir bourgeois par la violence.

4.L’organe indispensable de la lutte révolutionnaire du
prolétariat est le parti de classe. Regroupant en son sein la
fraction la plus avancée et la plus résolue du prolétariat, le Parti
Communiste unifie les efforts des masses laborieuses en les
dirigeant, de la lutte quotidienne pour des intérêts partiels et
des résultats contingents, vers la lutte générale pour l’émanci-
pation révolutionnaire du prolétariat. Le parti a pour tâche de
diffuser la théorie révolutionnaire dans les masses, d’organiser
les moyens d’action, de diriger la classe laborieuse dans le
développement de la lutte en assurant la continuité historique
et l’unité internationale du mouvement.

5.Après le renversement du pouvoir capitaliste, le prolé-
tariat ne pourra s’organiser en classe dominante qu’en détrui-
sant le vieil appareil d’Etat et en instaurant sa propre dictature,
c’est-à-dire en privant de tout droit et de toute fonction
politique la bourgeoisie et les membres de la classe bourgeoise
tant qu’ils survivront socialement, et en fondant les organes du
nouveau régime sur la seule classe productive. Le parti commu-
niste, dont la caractéristique consiste dans la réalisation de ce
but fondamental, représente, organise et dirige sans partage la
dictature prolétarienne. La défense nécessaire de l’Etat pro-
létarien contre toutes les tentatives contre-révolutionnaires
ne peut être assurée qu’en enlevant à la bourgeoisie et aux
partis ennemis de la dictature prolétarienne tout moyen
d’agitation et de propagande politique et en dotant le prolé-
tariat d’une organisation armée pour repousser toute attaque
intérieure ou extérieure.

6.Seule la force de l’Etat prolétarien pourra intervenir
systématiquement dans les rapports de l’économie sociale en
réalisant toutes les mesures successives qui assureront le
remplacement du système capitaliste par la gestion collective
de la production et de la distribution.

7.Cette transformation de l’économie, et par conséquent
de toutes les activités de la vie sociale, aura pour effet
d’éliminer progressivement la nécessité de l’Etat politique
dont l’appareil se réduira peu à peu à celui de l’administration
rationnelle des activités humaines.

*    *    *

La position du parti devant la situation du monde
capitaliste et du mouvement ouvrier après la seconde
guerre mondiale se base sur les points suivants:

8.Dans la première moitié du XXème siècle, le développe-
ment du capitalisme a vu, dans le domaine économique,
l’apparition de syndicats patronaux regroupant les employeurs
dans un but de monopole, et des tentatives de contrôler et de
diriger la production et les échanges selon des plans centraux,




